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 « re de Lustioë re ce 
1: AE a une certaine Justice 








a ve te tps des avantages 
: le temps de se remplir les poches. 


æ Quand u un n frigo ne sert plus, on le jette. Pour le 
patronat, le travailleur est une machine, une mar- 


Chandise. La multinationale Levis jette 400 
» travailleurs/euses sur le trottoir. Qu'il est beau le 
salariat, qu'itest jollleur profit, qu'il est magnifique 


” le pouvoir du capital, snif snif fini le travail, finies 


les cadences, snif finie la vie d'esclave salarié à la 


- chaîne. À quand le pouvoir sur leur vie rendu aux 


êtres humains ? Tout ce qui est paru dans «R> sur 
Levis peut être obtenu pour trente francs port 
compris. 

gratis - JML: «C’est toujours demain qu'on 
rasera gratis» - JML: «C’est BETHET demain qu 


«Le Gletton» vous informe 1 
Gaume et autres collines. De 
lez savoir à combien d'exem£ 
réponse se trouve dans «€ 
84. Contact: «Le Gletton»,4l 
6742 Chantemelle. 
regorgent - C'est la crise et les banques regor- 
gent - C’est la crise et les banques regorgent - 
Notre jeu d'automne. Les meilleures réponses à la 
question: «Comment fabriquer un collet anti- 
mammouth?» recevront la collection des n° de 
«R» disponibles. 

curé - Faltes gaffe, y a pas qu’une sorte de 
curés - Faites gaffe, y a pas qu'une sorte de cu 
Tout savoir sur Namur et sa région. Une revue 











“namuroise à découvrir <Namur-transitions». Parmi 


les transitionnistes que «R> apprécie le plus pour 
leur travail d'information, citons Bernard Deilvaux, 
Michel Harca, Louis Laloux, qui méritent le prix du 
Jury. Ne ratez pas leur plume dans les prochains 
«Transitions» mensuels. Contact: NT. 41, rue du 
pépin, 5000 Namur. 


Une page de publicité - Une page de publicité - 
Le plan d'austérité, les restrictions, l'usine ou le 
bureau chaque matin, la survie qui défile au pas 
de l'ennui. 

Vous êtes à bout? Au bord de la révolte? 

Alors ayez le réflexe 


S'yndicatine 500 
Laboratoires DUSTAL 
une remarquable réussite technique, efficacité 


absolue, action rapide et durable, sécurité et faci- 
lité d'emploi. 


des années d’expériences 
et de réussites 
dans le monde ! 


Formule: Condamnation de la politique du CVP qui 
ruine l'éconornie nationale: 0,25g; droit au travail, 
appel au réalisme, «il faut savoir ferminer une grèves, 
négociations au rabais: O,50g: condamnation des 
irresponsables, magouilles bureaucratiques : 2g; jour- 
nées d'action bidon, grèves tournantes, isolement sec- 
leur par secteur: 5g: excipient: poudre aux yeux (1 
comprimé }. 


Cette association fait de SYNDICATINE 500 un produit 
complet-et bien adapté au traitement de tous les frou- 
bles sociaux, quelque soit leur nature en assurant une 
mobilisation puissante des défenses de l'organisme 
contre toute tendance aventuriste. 


Indications: syndromes revendicatifs plus où moins 
incontrôlés, états de mécontentement à la base, phéno- 
mènes deras-le-bol pouvant troubler l'ordre établi, ten- 
dances sirresponsables» (manifestations névrotiques 
de débordement des appareils syndicaux), troubles du 
caractère et du comportement pouvant entraîner le 
refus de l'esclavage salarié. 


Posologie : À UTILISER SELON PRESCRIPTION 
SYNDICALE. 


Doses. habituelles: à tire préventif, un comprimé 
avant chaque négociation, et de façon répétée le long 
de l'année, pur ou de préférence dilué usine par usine. 
Atitre tardif, au moment des crises, les syndicats sont 
seuls juges de la posologie à appliquer au malade. 


_Syrndicatine 500 
Parce qu’il faut traiter 
les troubles sociaux 
à leur racine ! 


(page payée avec le milliard du syndicat} 
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ici arlon.… 

R, journal 

des travailleurs 

du sud luxembourg 
vous parle 





pas grand chose - Si on pensait tous très fort à 
la paix, tous ensemble et en même temps, ça 
ne changerait pas grand chose - Si on pensaitt 


Les jeunes et le crédit ou «T'as pas cent balles ?>. 
Un fascicule clair, bien informé, pas long. Vous en 
apprendrez plus sur l'économie... sur votre bud- 
get. Disponible à Infor-Jeunes Arlon. C'est même 
gratuit. Pour conserver son crédit, la maison ne 
se fait plus d'amis! 


joins-nous - On a bon quand on fait «R» - Rejoin 


«R>» sans tabous ni trompette. Afin de donner un 
coup de pouce à la diffusion d'idées libres qui ne 
courent pas les avénues Louise, ni les petits che- 
mins de mousse, 4R» accepte les étrennes même 
minimes. Nous n'acceptons que vos susbides, et 
sommes sans but lucratif. Compte 
n° 068-0563400-51 du Crédit Communal Arlon. 
«PR» voudrait faire photocomposer les textes du 
prochain n° mais n’a pas assez en caisse. Aidez- 
nous si possible. 


oublier ? - Créer de la vie ou se saouler pour 
l’oublier ? - Créer de la vie ou se saouler pour |” 


«Cesse dé ronger tes ongles. Si tu aimes les 
ongles, ronge ceux des autres. Mais ne touche 
surtout pas à ta propriété, c'est sacré». 


darité - esprit d'équipe - lutte collective - solida 


Ben voilà, le n° 32 de «Rx va sortir début 85. Le 
thème? Surprise, secret de famille, on se l'arra- 
chera. Produrez-vous déjà de l'huile, l'humour y 
sera grinçant, cette fois encore. À part ça, il reste 
5 n° disponibles que vous pouvez offrir ou vous 
offrir, ls sont emballés dans une petite farde cou- 
leur cadeau, ça surpasse une petite lechouille. 5 
n° donc: le n° 25/26 sur les parlers populaires 
en Wallonie (4O0F), le n° 27 sur un mouvement 
d'extrême-droite : le MFP (20F), le n° 28 sur 

l'église et l'argent: «Les fabriques d'église» dans 
votre commune (20F), le n° 29/30 sur l'art et le 
social (60F), le n°31 sur le travail dans la 
solidarité/les nouvelles coopératives en 
Walionie/le «nouveau travail: en 1984 /pourquoi 
le travail? Comment? Pour qui? Avec qui? (40F). 
Y a aussi deux anciens «AR» plus centrés sur le 
rural et le tout modesto-démo-gatô pour 200F + 
port, c'est donné, foncez, votre colis cadô est 
prêt. 


tiel - Lisez, faites lire «A», une petite parcelle 
d’essentiel - Lisez, faites lire «R», une petite pa 


Faut-il vous dire que «Rx n'est ni indifférent, ni 
opposé au mini courant chrétien proche des tra- 
vailleurs. La faculté ouverte en politique économi- 


oue et sociale (FOPES) est dans ce courant que 
l'université catholique de Louvain ne Supportera 
probablement pas éternellement. Dépêchez-vous 
de vous y inscrire si vous êtes du monde du tra- 
vail, que vous voulez une formation pour des 
changements économiques et sociaux. Contact : 
20 rue de la Gare à 6800 Bertrix. Aucun diplôme 
ni aucun titre n'est obligatoire pour s'inscrire, l’éli- 
tisme universitaire n'est pas de rigueur à la 
FOPES. Formation approfondie à la compréhen- 
sion et à l'action sur l'environnement économique 
et social avec la FOPES et le MOC. 


qu'hier - 3 objectifs de «Rs»: moins naïfs 
qu'hier, moins naïfs qu'hier, moins naïfs 
qu’hier - 3 objectifs de «Rx: moins naïfs qu'hier 
Dites, si vous connaissez intimement un organe 
de presse, même petit mais aux idées larges, 
proposez-leur de faire une petite annonce pré- 
sentant la revue <R>! Vous savez, la diffusion, 
c'est pas vraiment jojo en région rurale. Notre 
équipe est réduite et nous né sommes pas des 
Jéhovah. Aidez-nous à la diffusion. 

en l’R, lisez «A» - Envoyez-vous en l’R, lisez «Rs 


La fédération des œuvres laïques des Ardennes 
françaises entreprend de rééditer une partie des 
œuvres de l'écrivain ardennais Jean Rogissart: le 
cycle de ses romans historiques «Les Mamerts. 
Les habitants du Luxembourg wallon ne sont 
peut-être pas indifférents à l'histoire des Arden- 
nes françaises. Contact: Jacky Turquin, 107 
route de Mézière. Prix les Mézières 08000 Char- 
leville Mézière (France). 


cerises - Le temps des cerises - le temps des c 


Des belliqueux (ben oui, c'est le mot qui convient] 
ont fait installer un tank déclassé place Léopold à 
Arlon en cette année du quarantième anniversaire 
de la libération. Thanks ! No tanK's! Et pendant ce 
temps, le ministre Nothomb s'attaque aux objec- 
teurs. Un ministro contre les objos. Soyons tous 
non-militarisables ! 
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une page 
pour le dire 
en toute 

liberté 


gens - L'armée est extérieure à la vie des gens 


La droite ne chôme pas: exclue de la foire aux 
artistes de Chassepierre 84 après de nombreu- 
ses années fructueuses, «FR», la revue qui sait 
obéir, ne s'y est pas présentée. De nombreuses 
marques de sympathie nous sont parvenues. 
Nous ne pouvons les publier toutes... 1000 excu- 
ses. En voici seulement une que la typiste a 
sélectionné pour vous: 

Ainsi donc cette année, on veut vous empé- 
cher de faire la foire pour mieux vous conduire à 
l'abattoir. Le Comité des Comices Artistiques de 
Chassepierre doit déjà vous imaginer sous formé 
de jambons d'Ârdenne, de Saucissons, de col- 
fiers, de noix et autres delicatèssen. Il vous voit 
déjà flamber à la Chartreuse ou châtiés à la flam- 
beuse. L'œll mauvais, la cirrhose en bandouillère, 
le rôt monacal et le pet foireux, i ne digère pas 
vos allures libertaires, Quel marque de goût! 
Vous qui êtes si mignons, si roses (!), si frétillants 
avec vos jolis rubans entortillés derrière les orelf- 
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les! Comment peut-on vous vouloir du mal? il faut 
être tombé bien bas dans lés fonds baptismaux, 
sans rencontrer le commandant Cousteau. fl est 
vrai que jamais le commandant Cousteau n'a posé 
ses palmes à Chassepierre. Que voudriez-vous 
qu'il y fasse? Manque l'air du large, de vastes 
horizons dans la tête. Le Trou des Fées sent l'eau 
bénite et les seules palmes qu'on y voit sont cel- 
les des granouilles de bénitier. Mais peut-être que 
ces braves gens veulent que vous vous anfonciez 
au plus profond des bois, que vous perdiez votre 
joli teint, que votre poil durcisse et qué Vous fas- 
siez régner la terreur. Alors, is pourront revêtir 
leurs beaux uniformes, ressortir leurs armes et 
revivre les battues de leur jeunesse rexiste. Bouit- 
lon n'est pas loin. 





darling? - Et si après usage vous refiliez cette 
feuille d’infos à un marlou, à une darling ? - Et 


Abonnement 150F, collection des n° disponibles 
200F+port, au compte O068-0563400-51 du 
Crédit Communal Arlon. 


Contact: «BR», 
D € 71 rue d’Hoffschmidit, 
6720 Habay. 


LE TROU DES FEES SENT L'EAU BENITE 
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Sa LA 7. | 
Depuisr quelques années, le paci- Tout les milieux sont touchés. Per- sans oublier les éternels, les vrais, Certains, loin des angoïsses existen= 
Jisme fait recette. «Non aux missi- sonne n’est épargné par la lumière les purs, les durs,... ceux quisont de  tielles de la contradiction "en font 
les», la mode est lancée. anti-nucléaire… tous les mouvements. même leur beurre. 
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D'autres, plantés au sommet de la Mais si la peur (de l’insécurité, de la  l’antimilitariste se retrouve toujours Pourtant, personne ne .contestera 
pyramide,wrisquent leur beafsteack bombe, des rouges,.….)rassemble les. : aussi seul, incompris..… «Allo, SOS que la guerre, vsans"harmée«çar 
“dans cette délicate affaire Joules par centaines de mille... amitié ?».…. n'existe Pas. 


ka. 





Les civils trinquent, mais ce sont Soyez logique avec vous-même... Les missiles à domicile, ce n'est Remonfons jusqu'aux racines: 
toujours les militaires qui organi- qu'un effet. «Ouh ouh méfions-  Creusons les faits, atfaquons-nous 


sent les grandes boucheries… 





nous, l’armée est partout...» aux causes... 
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l'Etat, Organisons-nous pour faire du com pour la démilitarisation de la société. 


l’Armée, le Natiorralisme ! bat contre les missiles, un combaf… 














ee 


r, les dispositions ert 
été conçues pour répri- 
considérés par hypothè- 
dividuels et inspirés par 
S négatives: mauvaise 
pnté, négligence, lâcheté (LD), 
qi Le de patriotisme (!!), etc. Ce 
qu'à l'expérience qu'elles ont 


| dû s'appliquer à des gens animés de 


ons idéologiques : essentiellement 
les témoins de Jéhovah (dont le refus 
de l’armée doit être considéré comme 
collectif ), plus les rares «insoumis 
totaux» (IT). Il en est résulté un cer- 
tain bricolage judiciaire dans le «trai- 
tement» des cas. 


insoumission : l’œil de la loi 


la terminologie 

Le terme «insournis», tel qu'il est utilisé dans les 
milieux anti-militaristes, recouvre en fait une série 
de situations différentes définies par la législation. 
Celle-ci distingue : 


À. LE REFRACTAIRE 


À partir de l'année durant laquelle tout Belge 
mâle a 16 ans, il doit être inscrit sur les listes de 
milice. L'inscription est notifiée par la commune à 
l'intéressé. Celui qui ne reçoit pas cette notifica- 
tion doit exiger son inscription (croyez-le ou 
pas!}, s'ilne le fait pas il est réfractaire à partir du 
31 décembre de l'année où il atteint 18 ans; et 
sera expédié (de force s'il le faut!} au Centre de 
Recrutement et de Sélection, «C.R.S.» (lois sur la 
milice coordonnées le 30/4/1 962, citées ci- 
après LCM, art. 4 à 7). 


B. L'INSOUMIS 


C'est celui qui ne se présente par au CRS, ou 
au conseil de révision si le CRS l'y renvoie pour 
des raisons médicales. Il est d'abord «traité 
comme le réfractaire» (LCM, art. 65) puis, s'il ne 
s'est à nouveau pas présenté au CRS, comme 
déserteur (LCM, art. 107}. 


C. LE DESERTEUR 


C'est le militaire qui quitte illégalement son unité 
pendant une période rmainimum (huit jours ou 
quinze jours en temps de paix, selon le cas: loi du 
27/5/1870 contenant le Code Pénal Militaire — 
CPM — art. 48 et suivants). Cependant, on vient 
de voir qu'en vertu de l'article 107 des LCM, 
quelqu'un qui techniquement n'a pas acquis la 
«qualité» de militaire parce qu'il ne s'est pas pré- 
senté au CRS, peut être traité comme déserteur. 


D. L’INSUBORDONNE 


Le terme n'existe pas, mais le CPM {art. 28 et 
suivants} parle d'insubordination. c'est le refus 
par un militaire d'exécuter un ordre. La plupart 
des témoins de Jéhovah se présentent au CRS 
où ils acquièrent automatiquement la qualité de 
militaire, et y déclarent leur refus d'accomplir le 
service militaire, Comme ils ne désertent pas, 
cest pour insubordination qu'ils sont poursuivis 
en justice. 


juridictions et peines 


Même dans le cas de l'insoumis (LCM, art. 
107, & 2] les juridictions militaires sont compé- 
tentes: conseil de guerre, appel possible devant 
la cour militaire, pourvoi éventuel devant la Cour 
de cassation. 


La désertion est passible d'une peine de deux 
mois à deux ans d'emprisonnement {trois mois à 
trois ans s'il y a des circonstances «aggravantesr 
définies par le CPM). L'insubordination est pas- 
sible d'une peine de trois mois à trois ans d'empri- 
sonnement. 


Les peines fermes sont subies dans les prisons 
civiles, puisqu'il n'y a pas de prison militaire en 
Belgique. 


Le renvoi du service pour indignité est conçu 
comme une sanction disciplinaire par la ici du 
1491/1975 portant le réglement de discipline mili- 
taire (LCM, art, 7 1 bis). Le ministre de la Défense 
Nationale {ON} peut prononcer cette sanction 
suprème (!} contre un milicien «absolument incor- 
rigible etindigne de faire partie de l'armée». Tradi- 
tionnellement c'est pourtant cette disposition qui 
permet à la DN de se débarasser des irréducti- 
blesSinon, en effet, aussitôt qu'ils ont terminé 
leur peine ils doivent être à nouveau appelés au 
service et l'infraction recommence, d'où une nou- 
velle"condamnation {1}. Le renvoi n'est cepen- 
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dant jamais prononcé avant que l'intéressé ait subi 
une peine de deux ans, le cas échéant selon le 
régime appliqué aux témoins de Jéhovah. 


Le renvoi ést l'une des causes pour lesquelles 
un milicien peut être exclu du service militaire, 
aux termes de l'art. 15 LCM. Il y a d'autres cau- 
ses, comme une condamnation à au moins douze 
mois fermes (pour n'importe quelle infraction). 
C'est le conseil de milice (art. 25 LCM) qui pro- 
nonce l'exclusion. En cas dé mobilisation l'exclu 
peut être rappelé à l'armée, jusqu'à l'âge de 45 
ans. 


application aux insoumis 
totaux 


Très peu de cas types ont été transmis aux juri- 
dictions militaires, de sorte qu'il faut raisonner par 
approximation. Vraisemblablement, un «insoumis 
total sera jugé pour désertion (au sens de l'art. 
107 CLM) plutôt que pour insubordination, mais il 
est peu probable qu'il soit condamné à plus de 
deux ans. Par contre, le système de l'arrêté de 
grâce n'a été appliqué qu'à des témoins de Jého- 
vah. Il n'est d'ailleurs pas sûr que l'attitude des 
insoumis totaux serait considérée comme aussi 
inoffensive que celle des témoins de Jéhovah. 
Par contre, à la fin des 24 mois, la Défense Natio- 
nale s'en débarassera sans doute avec autant de 
plaisir par la voie de l'indignité. 

Effectivement, c'est ls schéma répressif que je 
viens d'évoquer qui fut appliqué à l'insoumnis total 
Koen Nyssen. Convoqué devant le CRS pour le 
12 février 1982, Nyssen ne s'y présenta pas; il 
fut déclaré insoumis puis, n'ayant à nouveau pas 
répondu à la convocation au CRS, inculpé de 
désertion, arrêté et traduit devant le Conseil de 
querre de Bruxelles. Celui-ci le condamna le 28 
juin 1982 à 24 mois de prison pour désertion 
(art. 45 et 46 CPM). Par son arrêt du 21 octobre 
1982, la Cour Militaire confirma la condamnation 
(2). 

Enfin, le 22 février 1983, la cour de cassation 
rejeta le pourvoi introduit par Nyssen (les travail- 
leurs qui attendent dix ans la fin d'une procédure à 
propos d'un accident de travail se réjouiront de 
savoir qu'au moins, en matière de justice militaire, 
on ne perd pas de temps!). La revue juridique fla- 
mande Tegenspraak a publié en 1983 le texte 
des trois décisions (p. 267 et suivantes). 

S'il n'a servi qu'à cela, ce procès en trois pha- 
ses à au moins montré que non Seulement les juri- 
dictions militaires, mais aussi la cour de cassation 
ne sont pas près de se rendre aux arguments du 
groupe «insoumission collective internationale» 
qui Soutenait Nyssen. Cela vaut la peine de tra- 
duire le sommaire de l'arrêt de cassation paru 
dans Tegeñnspraak (la revue publie à la suite une 
solide critique de cet arrêt): 


«Les officiers qui, conformément à la Constitu- 
tion ét à la loi, exercent une fonction judiciaire en 
tant que membres d'urie juridiction militaire, non 
seulement sont soustraits à l'autorité hiérarchique 
où à la tutelle des autorités politiques, administra- 
tives et militaires, mais sont en même temps tenus 
de se comporter d'une manière indépendante, 
tant vis-à-vis dés autorités concernées que des 
parties à la procédure, et que de n'importe quel 
pouvoir de fait, Le Sérment que prêtent ces offi- 
ciers, conformément aux articles 54 et 1 14 de la 
loi du 15 juin 1899, avant de prendre leurs fonc- 
tions, comporte l'engagement solennel et public 
de respecter les prescriptions mentionnées ci- 
dessus. 


«Lorsque la cour militaire décide qu'il n'y a pas 
eu de demande du statut d'objecteur de cons: 
cience, elle ne S'arroge pas le droit de décider de 
la validité de la demande et ne viole donc pas ce 
faisant le droit du CSP de se défendre. 


Photo: Philippe Lievrouw 


«Lorsque quelqu'un refuse tout service militaire 
et n'a pas fait de demande visant à obtenir le sta- 
tut d'objecteur de conscience, son inscription au 
registre des réfractaires et des insoumis est régu- 
lière. 

«Même si les faits qui sont reprochés au pré- 
venu constituent une infraction politique, les juri- 
dictions militaires restent compétentes. 


«En ce qui concerne les obligations qui décou- 
lent des lois sur la milice, il n'est pas question 
d'une possibilité de «choix» qui constituerait une 
discrimination prohibées. 


Je ne ferai qu'un bref commentaire explicatif du 
raisonnement de la cour. Le premier alinéa réfute 
l'argument tiré de l'art. 6, 1 de ta Convention 
européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme («Toute personne a le droit d'être jugée 
par un tribunal indépendant et impartial). il faut 
dire que, depuis la suppression des tribunaux mili- 
taires, les tribunaux civils français ont montré 
qu'ils étaient tout à fait capables d'envoyer des 
insournis en prison. C'est cependant surtout sur 
cet argument que Nyssen fonda le recours 
qu'examine actuellement la Commission des 
droits de l'homme du Conseil de l'Europe. 


Le quatrième alinéa confirme là jurisprudence 
antérieure de la cour : même si l'infraction est poli- 
tique, ce sont les juridictions militaires, et non la 
cour d'assises, qui sont compétentes. La cour 
militaire avait aussi affirné que l'armée n'est pas 
une institution politique et que le service militaire 
ne se rapporte pas aux droits politiques (!) ce que 
la cour de cassation ne dément pas. 


Le cinquième alinéa réfute un argument, un peu 
embrouillé il est vrai, tiré de l'art. 6 de la Constitu- 
tion («Les Belges sont égaux devant la loi»), selon 
lequel il y a discrimination parce que les hommes 
sont astreints au service militaire alors que les 
femmes doivent faire un choix si elles veulent ser- 
vir dans l'armée. La cour écarte rapidement ce rai- 
sonnement. || est vrai que les tribunaux n'ont pas 
{selon la cour) le pouvoir de juger siles lois sont 
conformes à la Constitution. 


Quant aux troisième et quatrième alinéas, ils 
concernent l'aspect le plus obscur du procès. Le 
19" février 1982, c'est-à-dire après avoir reçu sa 
première convocation au CARS mais avant la date 
pour laquelle il devait s’y rendre, Nyssen avait 
envoyé au ministre de l'Intérieur une demande de 
statut d'OC. Cependant, il écrivait dans sa lettre: 
«Je ne trouve pas le service civil acceptable non 
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plus car ce serait pour moi faire un compromis 
avec l'armée et ses émanations militaristes, et 
donc indirectement accepter l'armée». Selon la 
lettre de l'art. 1°, al. 1° du statut (lois coordon- 
nées du 20/2/1980 citées plus loin LCOC), la 
demande doit porter non seulement sur l'exemp- 
tion de service militaire, mais aussi sur l'accom- 
plissement d'un service civil. Effectivement, l'Inté- 
rieur lui répondit le 2 mars 1982 que sa demande 
n'était pas recevable æat lui précisa 
comment il devait la rédiger pour se conformer au 
statut. Entre-temps il avait été déclaré insoumis. 
Cela aussi était régulier, car pour que la procé- 
dure d'appel au CRS soit suspendue, il faut que la 
demande de statut ait été déclarée recevable par 
le ministre de l'intérieur (art. 3 al. 2 LCOC), et 
celui-cl à un mois peur répondre. || y a eu, appa- 
remment, un défaut de communication administra- 
tive entre l'Intérieur, lé CRS et le gouverneur de 
province (qui est chargé de constater l'insoumis- 
Sion), mais en pratique la demande de Nyssen ne 
pouvait avoir pour effet que de retarder son ins- 
cription au registre des insoumis, car elle ne pour 
vait être déclarée recevable. || faut noter que, 
contrairement à ce que soutenait la défense [etle 
commentaire de Tegenspraak), c'est le ministre 
de l'Intérieur, et non le conseil de l'objection de 
conscience, qui doit se prononcer à ce sujet; le 
seul recours contre la décision du ministre aurait 
été devant le Conseil d'Etat, et on ne voit pas 
comment il aurait pu aboutir. 


Quoi qu'il en soit, ce couac administratif n'appa- 
rait pas dans les trois décisions judiciaires. Par 
contre, la cour militaire, après le conseil de 
guerre, s'égara à déclarer que la demande de sta- 
tut n'en était pas une puisque l'objection de cons- 
cience entraîne l'obligation d'accomplir un service 
de remplacement. Ce n'était pas à elle de se pro- 
noncer à ce sujet, et la cour de cassation se 


” donne beaucoup de mal pour affirmer que la cour 


n'est pas sortie de sa compétence, ce qu'elle a 
pourtant fait. 


transposition aux 
objecteurs de conscience 


Le passage au service de santé administratif ne 
concerne que l'aptitude physique à l'OC, il n'a pas 
l'effet magique du passage au CRS, Il est donc 
sans objet de distinguer insoumission, désertion 
ou insubordination dans le cas de l'OC. Qu'il 
refuse d'aller au SSA, de commencer son service 


Photo: Philippe Lievrouw 
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civil ou de le poursuivre, il tombe sous la même 
inculpation «de se soustraire à ses obligations, 
refuser de participer à un service commandé où 
s'abstenir à dessein de l'exécuterr, définie par 
l'art. 31 des LCOC. Cette infraction est calquée 
sur l'art. 28 CPM et punie de la même peine : trois 
mois à trois ans de prison. 


Cependant, comme cet OC reste un civil, ce 
sont les juridictions «ordinaires» qui sont compé- 
tentes pour le juger: tribunaä correctionnel, 
recours devant la cour d'appel, pourvoi éventuel 
devant la cour de cassation. Cela présente 
l'inconvénient que les rares OC qui ont été pour- 
suivis en correctionnelle ont comparu devant des 
magistrats qui n'ont aucune expérience de cette 
législation. 


Les cas de refus de service civil pour dés rai- 
sons idéologiques ont été jusqu'à présent fort 
peu fréquents. En ce qui concerne les abandons 
de service pour motifs personnels, la pratique du 
ministère de l'Intérieur est de régler l'affaire le 
plus calmement possible, à l'aide de sanctions 
disciplinaires au besoin {prolongation de service) 
(4), et. de ne dénoncer l'infraction au procureur 
du'Roi qu'en dernier recours; de même qu'à la DN 
on préfère utiliser une procédure disciplinaire 
avant d'envoyer un déserteur «ordinaire» devant 
le Conseil de guerre. Dans l'un et l'autre ministé- 
res, on ne néglige pas non plus les possibilités 
très étendues de réforme médicale. 


On peut supposer que l'OC qui refuserait 
d'accomplir tout service civil serait lui aussi con- 
damné à un total de 24 mois de prison. Il n'est 
cependant pas évident que le système de la 
grâce avec sursis puisse s'appliquer à lui, puisque 
ce système impliquerait qu'il accomplisse, à titre 
de condamné, précisément le type de service 
civil qu'il a refusé. 


Le régime disciplinaire des OC en service à la 
Protection civile (arrété royal du 27/6/1966), qui 
est appliqué à tous les OC en service civil, ne pré- 
voit pas le «renvoi pour indignité». Pour pouvoir 
arrêter les poursuites contre l'OC «irréductible», il 
faudrait donc, à la fin de ses 24 mois de prison, le 
faire exclure du service, comme le permet l'art. 
24 LCOC, qui a cependant oublié de préciser que 
le conseil de milice est compétent en la matière. 
En cas de mobilisation, l'exclu serait rappelable à 
la Protection civile, jusqu'à 45 ans. 


insoumission totale 
et fuite à l’étranger 

De manière générale, le refus du service mili- 
taire peut être considéré dans la plupart des pays 
d'Europe occidentale comme un motif d'obtenir 
l'asile politique dans certains cas: si le pays de 
l'ansoumis» est en guerre et n'a pas de statut des 
objecteurs, ou un statut visiblement trop restrictif; 
si en temps dé paix il n'y a pas de statut et que le 
refus du service est puni de sanctions «excessi- 
VES». 


Mais inversément, lorsqu'il y a un statut plus ou 
moins satisfaisant, l'insoumission» est rarement 
considérée comme une infraction politique, quoi 
qu'en dise l'intéressé. C'est pourquoi, s'il existe 
une convention d'extradition entre les deux pays, 
qu'elle n'exclut pas les infractions militaires et que 
la «patrie» de l'insoumis total le réclame, le pays 
d'accueil l'extradera sans doute. Ceci explique, 
au point de vue technique tout au moins, que tou- 
tes les juridictions néerlandaises aient successi- 
vement donné leur accord pour l'extradition de 
Dirk Torfs, insoumis réclamé par la Belgique (Le 
Soir, 12 octobre 1984). 


insoumission totale 
et droit social 


La loi du 3/7/1978 relative aux contrats de tra- 
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vail prévoit pour le travailleur appelé au service 
militaire ou civil, la suspension de l'exécution du 
contrat et une certaine protection contre le licen- 
ciement (voir Le droit de l'objection de cons- 
cience, CSC, 02). 


Cependant, il est d'interprétation constante que 
cette protection ne s'applique pas au travailleur 
qui est condamné à l’'emprisonnement pour refus 
de service militaire où cluil. 


En ce qui concerne la sécurité sociale, il existe 
des dispositions qui préservent relativement les 
droits (allocations familialés, chômage, assurance 
maladie} d'une personne emprisonnée pour quel- 
que motif que ce soit. Par contre un «insoumis» 
qui est «dans la nature» en Belgique se trouve 
dépendant du zèle que mettent à le retrouver les 
autorités militaires ou civiles, selon le cas. On 
peut imaginer qu'un «insoumis» se débrouille pour 
cacher à l'ONEm ou à un employeur sa situation, 
ce qui lui assurerait en même temps les alloca- 
tions familiales et l'assurance maladie. Mais si on 
le recherche activement, il est improbable qu'un 
travailleur déclaré à l'ONSS ou un chômeur qui 
«pointe: régulièrement passent inaperçus. 


prescription 


La limite extrême de la période pendant laquelle 
quelqu'un peut être soumis à ses obligations mili- 
taires même en temps de guerre {ou «civiles» s'il a 
été reconnu OC) est le 31 décembre de l'année 
durant laquelle il atteint 45 ans. 


Cette date constitue aussi celle de la fin des 
infractions liées au refus de service pour 
quelqu'un qui n'a jamais été ernprisonné et donc 
n'a pu être déclaré «indigne» ou exclu comme on 
l'a vu plus haut. 


Après cette date commence à courir le délai de 
trois ans de «prescription pénale», c'est-à-dire 
des poursuites judiciaires (art. 21 de la loi du 
17/7/1878, qui fait partie du «Code d'instruction 
criminelle» }. 


Enfin, si l'insoumis faisait l'objet d'un acharne- 
ment particulier de la justice, il se pourrait qu'il soit 
condamné an son absence, après des poursuites 
engagées en vertu de la disposition précédente. || 
y a encore un délai de cinq ans avant que la peine 
soit prescrite (art. 92 CP), de sorte qu'en théorie 
un ÎT pourrait être arrèté largement aprés son cin- 
quantième anniversaire. 

Jean Jacqmain 
Extrait de L'Objecteur 
n°59, nov.-déc. 1984 


(1) Comme cela $e passait jadis en France {voir le film 
Tu ne tueras point de C. Autant-Lara) et en Belgique 
{voir le cas de J. Van Lierde) et actuellement en Grèce. 
Cependant, le renvoi pour indignité fut utilisé dès 1933 
par le ministre de la DN de l'époque qui ne voulait plus 
entendre parler de Hem Day et Léo Gampion! 


{2} Quant à la sévérité de la peine, la cour militaire 
estime «qu'on ne pouvait espérer voir s'amender 
l'inculpé et qu'il n'y avait donc pas lieu d'accorder un 
sursis probatoires. 


(3) À propos de la Convention, il faut rappeler que son 
art. 4, 2. déclare: «Nul ne peut être astreint à accomplir 
un travail forcé ou obligatoire», mais que le point 3, b du 
même article précise que le service militaire ou l& ser- 
vice des objecteurs [dans les pays où il existe) ne 
constituent pas un travall forcé intérdit. 

{4j ilest cependant clair que toute prolongation de ser- 


vice prend un caractère de sanction écrasante, vu la 
longueur injustifiable qu'a déjà le service civil. 
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Fin septembre, je réintègre les rangs 
du service civil après un mois et demi 
d’insoumission (cf lettre ouverte 
dans Alternative Libertaire)., Malgré 
la force de mes convictions, je 
décide d'interrompre l'aventure. 
Pourquoi? Insoumis mais pas 
martyr, je refuse de fuir ou d’aller en 
prison ce qui, pour le moment, est le 
sort des insournis, Mourir pour des 
idées d'accord, mais de mort lente... 


Brassens et Stirner sont des compagnons de 
route et avec eux je crois qu'aucune Idée ne justi- 
fie un sacrifice. Or l'insoumission c'ést finalement 
sacrifier sa «liberté» pour une idée. Car se sacri- 
fier pour une idée, n'est-ce pas être soumis à une 
idée? Le don de soi pour la patrie, pour Dieu ou 
pour la liberté ou l'anarchie, n'est-ce pas chou 
vert et vert chou dans la démarche ? Je veux sau- 
ver mon autonomie, ma liberté intérieure avant 
tout. De plus, l'efficacité de l'insoumission (même 
quand on en parle) est très limitée. Les insourmnis 
servent d'exemple à l'Etat qui aime montrer ses 
limites en matière de «liberté». Le fait qu'ils soient 
marginaux et minorisés n'arrange pas l'affaire. 
Tant que l'insoumission ne sera pas pensée 
comme stratégie et tactique collective bien prépa- 
rée, elle restera une impasse «et un drame indivi- 
duel. 





F F | à 
récupération 

Bien sûr, le dangér d'une campagne de soutien 
assez large ou d'une publicité percutante, c'est la 
récupération par les politiciens, les mouvements 
anti-Militaristes réformistes (MIR, CSCJ), la 
presse, etc. Pourtant je suis convaincu 
qu'insoumis ét objecteurs peuvent se compren- 
dre et s'enrichir et lutter ensemble. Beaucoup 
d'O.C. ne sont pas dupes de la récupération de 
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leur sinsoumission» par le statut et le service civil, 
ainsi que par les organisations militantes et leurs-… 
curés qui ne voient en eux que des pécheurs du” 
saint-pacifisme, des héros pacifistes du travail! 


Les O.C. comme les insoumis voient leur liberté 
menacée par tous ces connards qui pondent des: 
projets réformistes (des étapes transitoires vers 
le paradis) avec l'accord gracieux du pouvoir. 
Nous sommes seuls à nous défendre! Les autres 
défendent des idées ou une idée qu'ils se font de 
nous ! Seule une stratégie portée. par des groupes 
autonomes (d'insoumis et d'objecteurs) défen-. 
dant l'individu et non l'idéologie me paraît crédi- 
ble. 


Y en a marre de l'individu qui passe à la poubelle 
de l'histoire! Merci à Amnesty International qui 
attend que vous soyez en taule avant d'intervenir! 
Merci aux organisations pacifistes et antimilitaris- 
tes qui prêchent pour l'objection et qui se foutent 
pas mal de l'indivi du! Merci à ceux qui discutent 
vos idées plutôt que de défendre la liberté d'opi- 
nion! La solidarité est prudente, calculée, intéres- 
sée, dialectique, idéologique mais rarement 
sympathique ! 


Pour conclure, je ferai deux remarques. Sion 
veut que quelque chose change, il faut tout prix 
que l'idée libertaire de choisir volontairement sa 
vie sans être contraint par un Etat puisse être 
répandue plus largement. De nombreux O:C "par: 
tagent cet avis mais ne se manifestent pas: Pour- 
quoi ne pas axer une campagne sur deux idées 
pouvant rassembler les insoumis ‘et'les objec- 
teurs? Une critique évolutionnaire du Service civil 
et une dénonciätion de l'absence du vrai choix 
donc de la privation de liberté pour ceux qui ont 
des opinions libertaires et refusent tout service: 
Dans ce cas, on remuerait pas mal de monde, on 
sortirait de son sectarisme révolutionnaire ou évo- 
lutionnaire. 

Un dernier mot à toi l'insourmnis et à toil'O.C.: ne 
sois pas le gibier des martyrologues, ne sols pas 
l'image sainte des curés du militantisme, ne sois 
pas un produit de marketing pour idéologuesl 
Sois toi-même jusqu'au cul-de-sac! 

Stéphane Arnould 
Remarque: L'insoumission n'est pas une fin en 
soi. La fin, c'est la fin de la conscription obliga- 
toire, du vote obligatoire, du sacrifice obligatoire! 
Et je ne vois pas en quoi cela nous émpéchera de 
lutter contre les armées de métier! 








. En Belgique, ouvrages en néerlandais disponi- 
bles à l’Anti-Militarisch Buro (AMB), Postbus 2, 
3000 Leuven: différents numéros de +«fép & 
Roers, publié par Onkruit en 82 et 83: «Dossiers 
gewentensbezwaarden Leuven», édition Onkruit. 
Il s'agit d'un rapport sur le contenu des dossiers 
personnels d'OC et insoumis, en activité dans la 
région de Louvain. Ces dossiers ont été emprun- 
tés au commissariat d'arrondissement de Louvain 
en avril 82 par le commando Hem Day. Etenfin, le 
très intéressant «Plicht…. wat piicht ? Niks plicht}s. 
Articles de fond et témoignages d'insoumis. 


En France, disponibles à la Fédération Anar- 
chiste, 145 rue Amelot à 75011 Paris: divers 
numéros d'rAvis de Recherches, «Cavales Insou- 
mises», «Martial: itinéraire d'un insoumis», «Les 
nouveaux tribunaux civils pour infractions militai- 
res», «Les Ordonnances de 59», «*Objection, 

1 mode d'emploi», Pierre Martial, «Guide de l'objec- 
teur: pour une insourmnission collective (objection 
collective }». 

Disponible aux éditions Stock, 14 rue de 
l'Ancienne Comédie, 7 5006 Paris: «Objecteurs, 
insoumis, déserteurs: histoire des réfractaires en 
Frances, Michel Auvray, Stock 2. 


Disponible aux éditions Le Sycomore, 102 bou- 
levard Beaumarchais, 75011 Paris: «Procès d'un 
insoumis», Jean Fabre (qui était président du Parti 

| Radical itallen, ingénieur chez Philips et avait des 
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nous leur avons demandé 
ce qu'ils pensaient 
de l’insoumission.… 


ecolo 


Nous avons bien reçu votre lettre concernant 


nos positions face à la conscription obligatoire et | 


la désertion totale. 
Tout d'abord, et je suppose que vous partage- 


rez notre avis sur ce point, il nous paraît quasi- | 
impossible de répondre brièvement à votre 
demande, le sujet évoqué, parce que vaste et. 


complexe, méritant une analyse longue et fouil- 
lée. Cela dit, je tenterais tout de même d'apporter 
des éléments de réponse sur chaque sujet. 


Pour la question du système de défense, ainsi 
que pour le service civil en général, vous pourrez 
vous rapporter à nos propositions de 1981 
(Défense civile populaire non-violente, transarme- 
ment, …} et à notre proposition de loi modifiant le 
statut des objecteurs de conscience. 

Pour ce qui est de la désertion et de la déso- 
béissance totale, il me semble qu'il faut se pen- 
cher sur la motivation qui sous-tend ces attitudes. 
Ces motivations peuvent varier, tant en intensité 
qu'en nature, et donc modifier fortement l'aspect 
du problème. ll peut s'agir d'un refus de la vio- 
lence et de la pénalisation d'un service plus long. 
C'est donc une objection évolutionnaire qui se 
donne la modification du statut pour finalité, posi- 
tion bien compréhensible. ll peut aussi s'agir d'un 
refus de servir une société que l'on dénonce, et 
c'est ce que j'appellerais une objection révolution- 
naire. Enfin, on peut se trouver devant le refus de 
servir toute société, quelle qu'elle soit, objection 
que l'on pourrait rapprocher de la position nihi- 
liste. 


Une prise de position à l'égard de l'objection 
totale exigera donc au préalable que soit identifié 
le type d'attitude devant laquelle on se trouve. 
Sachez enfin que le problème d'un service civil 
obligatoire ou non est actuellement en débat au 





mir-irg 


Si pour la plupart des sections de la War Resis- 
ters International (WRI), la lutte pour l'abolition de 
la conscription (militaire) est fondamentale, le MIR 
et l'IRG, sections belges de la WRI, se distinguent 
par une position plus pragmatique. Cette position 
s'explique par plusieurs raisons. 


Tout d'abord, au contraire de la tradition popu- 
laire d'une armée professionnelle en Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis, la Belgique et de 
nombreux pays d'Europe Occidentale ont une tra- 
dition populaire d'armée de conscription, perçue 
comme plus démocratique. 

La Belgique bénéficie ensuite d'un des meil- 
leurs statuts d’objection de consciénce, notam- 
ment par l'éventail très large des possibilités 
d'affectation. La stratégie politique du MIR-IRG 
participe au combat contre l'impérialisme qui 
menace et détruit les êtres humains. L'impéria- 
lisme constitue la violence structurelle fondamen- 
tale par laquelle des groupes humains en oppri- 
ment d’autres, économiquement, politiquement et 
idéologiquement. La lutte contre cet impérialisme 
est menée par l'ensemble des forces démocrati- 
ques progressistes au sein desquelles le MIR:- 
IRG, en tant que mouvement pacifiste, a un rôle à 
jouer, celui de se consacrer à briser le bras armé 
de l'impérialisme, c'est-à-dire.le militarisme. 

C'est ici que se pose la question de la position 
du MIR:-IRG face à la conscription. En Belgique, 
c'est grâce à la conscription que 29.000 jeunes 
passent chaque année de huit à dix mois de ser- 
vice militaire. À côté de cela, 1.500 autres jeu- 
nes, soit 5% des conscrits, se déclarent objec- 
teurs de conscience. Pour compléter le tableau, 
mentionnons notre armée professionnelle inté- 
grée dans l'OTAN. 


Le service civil alternatif des objecteurs de 





ger la société en développant des alternatives 


sociales et d'autre part, ils peuvent dénoncer la | 


course aux armements et contribuer à changer la 
défense en développant les alternatives non- 
violentes. 


Le rôle du MIR-IRG est de concrétiser dans les 
faits le rôle potentiel des objecteurs de cons- 
cience. Pour ce faire, le MIR-IRG attache une 
grande importance à l'information des objecteurs 
de conscience et de leurs organismes 
employeurs sur l'ensemble des problèmes de 
Paix, de défense, de non-violence, etc, (tâche 
essentielle d'un mouvement pacifiste). Le MIR- 
IRG se consacre parallèlement à la formation et à 
l'entraînement à l'action non-violente par des ses- 
sions régulières auxquels assistent un nombre 
important d'objecteurs de conscience (ces ses- 
sions sont gratuites et comptent comme temps de 
service pour l'objecteur de conscience). 


On voit ainsi que pour le MIR-IRG, la conscrip: 
tion est un MOYEN de changement. || ne suffit 
pas d'abolir la conscription, cela laisserait entier le 
problème de la défense et de l'armée de métier. 
Changer la société implique de changer sa 
défense. Le MIR-IRG recherche la cohérence 
entre la fin et les moyens. Les moyens doivent 
être accessibles au plus grand nombre mais doi- 
vent aussi être intelligibles pour les autres forces 
populaires démocratiques qui luttent contre 
l'impérialisme. Le service civil répond à ces deux 
critères importants et c'est la raison principalé 
pour laquelle nous considérons l'abolition de la 
conscription comme secondaire. Bien sûr, cette 
stratégie demande une défense de la diversité 
d'affectation et la recherche constante de son 
élargissement, l'amélioration du statut au point de 
vue matériel, la liaison avec les mouvernents 
populaires (d'où notre engagement au sein de 
coalitions politiques progressistes) et une capa- 
cité d'affirmer la crédibilité de nos opinions. 

L'insoumission, qui ssmble la seule réponse à la 
conscription et qui est souvent choisie comme 
moyen de lutte pour la contester, est en Belgique 
totalement incompréhensible pour les forces 
démocratiques. Elle conduit ses très rares parti- 
sans à la marginalité ou lés expose à deux années 
de prison lorsqu'ils sortent de la clandestinité. Le 
MIR-IRG ne peut donc pas inciter les jeunes à 
choisir cette forme de lutté très dure à supporter 
(notons au passage que le MIR-IRG soutient les 
insoumis, mais pas l'insoumission). 


Pour conclure, jé dirai que réduire progressive- 
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Jeune communiste 


Nous entamons actuellement une discussion 
sur les questions liées à la politique de défense, 
au service militaire ét au service civil. Je ne puis 
donc que répondre partiellement à votre lettre. 
Voici le résumé de notre position actuelle: 


Les rapports entre Etats doivent se régler par 
négociations et sans recours à la force. Les blocs 
militaires doivent notamment être dissous de 
façon progressive, équilibrée et simultanée. 

La défense d’un pays ne peut se fonder sur 
l'arme nucléaire donc le caractère «dissuasif» est 
de plus en plus remis en question. 

L'armée de métier présentant le danger 
d'échapper à tout contrôle démocratique, nous 
préférons dans la situation actuelle la conscription 
(= armée de «citoyens»). 

Les conditions de travail et de traitement, ainsi 
que le temps de service doivent être équivalents 
pour les rniliclens et les objecteurs de cons- 
cience. 

Nous refusons tout allongement du service mili- 
taire. 

L'armée doit être démocratisée; la syndicalisa- 
tion doit notamment y être facilitée. 

L'objection totale ou la désertion sont des solu- 


_ tions purement individuelles qui ne résolvent pas 


le problème plus global qu'elles mettent en 
lumière. 


Nous ne pouvons accepter l'emprisonnement 
de personne pour ses convictions philosophiques 
ou politiques. 

Eric Remacle 

Président 

Jeunesse Communiste de Belgique 
Rues de la Poste, 228 

1030 Bruxelles 


coco(rico) 
{...) 


Comme responsable politique engagé dans la 
lutte pour les droits des gens, avec mon parti, je 
suis profondément convaincu que les risques et 
les sacrifices des individus valent, dans la mesure 
où ils peuvent contribuer à faire avancer les cho- 
ses au niveau de la société, telle qu'elle est. 


sein d'Ecolo, corrélativemient à une réflexion sur ee EE ment les armées par le développement d'alternati- 
l'allocation universelle» pour laquelle se pose la SU PRE EE Here signification ves de société et de défense n'implique pas la En ce sens, mon parti, malgré sa conviction que 
question du type de prestations civiles à promour- | Et Rens ï ù ee je SE + SR conservation (et à plus forte raison la défense!) | l'armée, tant qu'elle existe, doit être composée de 
voir dans une société. AAC £ HE s > Fr PORN ER de la conscription. Au fur et à mesure du dévelop | civils (de démocrates) en armes plutôt que de 
k Re PER NE | CP a S00IE'E. LA GIVETSIE d'AleCTAIION 68. Lement des alternatives de défense civile et | soldats de métier, a donné son appui militant au 
Le problème de la,conseription obligatoire fait | telle qu'elle couvre l'éventail complet des activités  bopulaire non-violente, de reconversion et leur | combat pour la reconnaissance du statut d'objec- 
CDR PP de nos réflexions. Sa suppres- | collectives: organismes sociaux, de santé publi- prise en charge par les courants démocratiques, | teur de conscience, et nos porte-parole ont main- 
Le Eh ere e l'instauration d'une pe de | que, culturels, éducatifs, politiques, porteurs le rôle des objecteurs de conscience diminuera | tes fois défendu les droits des objecteurs à un 
de p: EMOUEI. Cas. LT ee tes Pt d'alternatives, d'aide au Tiers Monde, la Protec- pour finalement aboutir à la fin de la conscription. | revenu décent, à un service civil de durée équiva- 
à Ke A don ob * lg aa Fe 34 tion civile … Texte écrit en janvier 1983 | lente au service militaire, et à une activité intéres- 

['i but? 9 Ainsi, les objecteurs de conscience effectuent __ MIR-RG | sante et utile. 
a) | : | leur service civil dans les secteurs sociaux sous- 35, rue Van Elewyck Mais si nous restons pleinement disposés à 
a En Syminèse, i1ne nous semble pas y avoir de | développés par l'Etat et peuvent donc révéler les 1050 Bruxelles | Soütenir toute action sérieuse orientée vers 
Ed. solution toute faite aux questions que vous soule- | fausses priorités de cet Etat qui gaspille des mil- _ | pareils objectifs, en revanche, nous considérons 
el vez. Nous \Pensons à Ecolo que le débat est lards pour sa «défense» mais néglige le bien-être . N | l'insournigsion comme une impasse. Nous som- 
ET: imporentet quil doit être mené en profondeur. | de ses citoyen(ne}s: Les objecteurs de cons- N | mes mêmes convaincus que dans les conditions 
C'estlen out cas un débat que nous acceptons. | cience qui effectuent leur service civil dans des N présentes, et par delà la pureté des intentions de 
Pour la régionale de Liège | mouvement politiques, écologistes, pacifistes, ses adeptes, elle fait le-jeu des militaristes de tout 
du mouvement Ecolo | anfimilitaristes..….. peuvent eux étre des germes poil. 

José Daras | d'opinion publique et de mobilisation politique D Mrs Extrait d’une lettre envoyée par 
25 rue des Mineurs | pour la justice et pour la Paix. D'une part, ils peu- MO LENITURE Louls Van Geyt 
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vent dénoncer les injustices et contribuer à chan- 











ET MARX DIT A BAKOUNINE: «x VIVE L’ARMEE POPULAIRE» 


à un objecteur total 
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Thierry arout à est poète. Il est 
aussi l'auteur de «Dose létale», textes 
rebelles. C’est un insoumis. Il s’en est 
expliqué au journal «L'’Entraide» 
réalisé par le collectif anarchiste de 
contre-information sociale et de soli- 
darité.… 


L’Entraide: Pour refuser le service militaire, il y à 
plusieurs solutions. L'objection de conscience 
ou la réforme, par exemple. Alors, pourquoi t'être 
insoumis ? 

Thlerry Maricourt: Avant tout parce que je reven- 
dique le droit de choisir ma vie. En vertu de ce 
droit, je n'ai pas d'ordre à recevoir. Surtout pas 
d'un militaire, qu'il soit gradé ou médaillé. La pla- 
nète est une véritable poudrière. Accepter cela, 
c'est non-assistance à personne en danger, mais 
à l'échelle de la planète... Alors refuser l'armée? 
Bien sûr, mais également refuser ce qui engendre 
l'existence de l'armée. J'entends par lä non pas 
uniquement une société capitaliste ou une société 
soi-disant «socialiste» (je tiens aux guillements), 
mais avant tout l'existence même de l'Etat. C'est 
l'Etat avec ses structures d'oppression, qui justi- 
fie l'institution militaire. Je n'ai donc pas de ser- 
vice à rendre à l'Etat. Ni service militaire, ni ser- 
vice civil. Et d'ailleurs, à ceux qui prétendent que 
le service civil peut être l'occasion de rendre un 
service à la société, je dis (avant même de con- 
tester l'utilité de ce service): si j'ai un service à 
rendre c'est, non pas à l'Etat français, mais à la 
planète entière, et ce service ne peut se canton- 
ner sur une période de deux ans. Quant à la 
réforme, pourquoi pas? Certains n'ont pas envie 
de risquer la prison, et c'est bien légitime! mais 
lès réformés, l'armée les «digère» très bien. Pas 
de remise en cause de l'armée. Le caractère poli- 
tique de la réforme est assez réduit! 


L’Entraide: Politiquement, qu'apporte de plus 
l'insoumission ? 

Thierry: Je pense que s'insoumettre est un acte 
«essentiellement» politique. S'insoumettre, même 
de façon viscérale, c'est déjà refuser l'autorité (je 
ne parle pas des insoumis d'extrême-droite, il en 
existe, comme au «mouvement d'insoumission 
bretonne»). Le refus de l'autorité c'est politique, 
non? C'est une des bases de l'anarchie. D'après 
certains chiffres, il y aurait plusieurs centaines, 
voire plusieurs milliers d'insoumis chaque année. 
Tous. nevrevendiquent pas politiquement leur 
insoumission. Malheureusement. Mais je crois 
qu'en suivant la logique jusqu'au bout, puisque 
s'insoumettre c'est contester une certaine auto- 
rité, à un moment ou à un autre || ne suffit plus de 
contester, il ne suffit plus de refuser, il est néces- 
sairée de proposer autre chose. C'est à ce 
moment qu'intervient la démarche politique. 


L'Entraide: Une démarche politique qui est. 

Thierry: Libertaire. Entièrement libertaire. Je con- 
sidère que l'acte d'insoumission est un acte qui 
s'intègre dans une globalité. Au même titre que le 
refus de l'autorité, de la hiérarchie. Au même titre 
que le refus du machisme, une forme d'autorité 
comme une autre, le refus du racisme, lé refus de 
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la propriété des outils de production. Des refus 


beaucoup de refus. Evidemment, mais ces refus 
contiennent également beaucoup d'alternatives 
pour une société d'égalité. Une égalité qui Sorti- 
rait du carcan de ses statuts officiels (la bonne 
blague) pour s'appliquer quotidiennement. Chose 
tout-àa-fait impossible actuellement. Encore énor- 
mément de boulot à faire et c'est pour cela qu'il 
ne faut pas attendre un hypothétique «grand soir» 
mais s'y mettre dès à présent... 


en attendant la taule.… 


L'Entraide: L'insoumnission apparaît souvent 
comme un acte individuel. Qu'en penses-tu ? 
Thierry: L'insoumission est une affaire indivi- 
duelle quand elle se base, avant tout, sur des 
motifs viscéraux et qu'elle ne dépasse pas ce 
stade. Mais, dès lors que ce stade est dépassé, 
une remise en cause de l'armée survient inévita- 
blement, du moins je le pense, et suit une critique 
de la société actuelle. Donc, ce n'est pas simple- 
ment une affaire personnelle avec l'armée. 
Ensuite, il y a tout ce qui concerne le soutien 
envers un insoumis, et plus ce soutien est collec- 
tif, large, et plus il a de chances d'aboutir. 


L'Entraide : Justement, comment s'est passé, où 
va se passer le soutien pour toi? 

Thierry: Jusqu'à présent, le soutien a très bien 
fonctionné. Et je crois que si je n'ai eu «que» six 


des personnalités soutiennent ! 


qui a soutenu 
stéphane arnould 
dans les faits ? 


Au mois d'août, Stéphane Arnould avait inter- 
rompu son service civil gendant un mois et demi, 
refusant qu'on lui impose tout service et posant 
des revendications concrètes pour l'amélioration 
du statut des O.C. 

Qui l'a effectivement soutenu? 

les membres actuels du MEDHOC 

des anarchistes et organisations anarchistes 

(22 Mars, Alliance Libertaire, Fédération Anar- 
chiste Internationale, F.A.) 

le secrétaire de l'IRG, Jean de Wandelaer ét, 
dans une moindre mesure, le MIR 

Ecolo à Liège (proposition de vote de fonds) 

lé Parti Radical (publication de sa «lettre ouverte 
à tous») 

P.L.S. (idem) 

la War Résistérs International 

des ami(e). 


C'est avec tristesse que je note au passage que 
les laïcs (à Bruxelles et à Liège) n'ont même pas 
répondu à la lettre ouverte de Stéphane. Parce 
qu'ils sont subsidiés par l'Etat? 


Et Arnnesty? La demande d'adoption a été trans- 
mise à Amnesty Londres. Le secrétariat interna- 
tional n'a jamais répondu directement à Stéphane 
qui pourtant remplissait les conditions d'adoptabi- 
lité {caractère non-violent du demandeur)... Sans 
doute À. |. attendait-elle que Stéphane soit en pri- 
son pour s'inquiéter sérieusement? Une lenteur 
déplorable ! 


PRES se faire scepiel par Amnesty: il faut écrire 





mois de prison ferme, si j'ai pu m'exprimer lors de 
mes procès et si 4 l'heure actuelle je suis toujours 
en liberté, bien que condamné, c'est uniquement 
grâce à toutes les personnes, à tous les groupes 
libertaires et/ou antimilitaristes que je le dois. 
Comment s'est passé ce soutien? Sur plusieurs 
plans: d'abord des réunions de soutien, à 
Amiens, pour déterminer quelles actions entre- 
prendre. Des actions comme la manifestation qui 
devait me conduire à la gendarmerie d'Amiens en 
mars 1983, par exemple. Un soutien à l'aide de la 
presse libertaire et/ou antimilitariste pour tout ce 
qui concerne les communiqués, ou l'évolution des 
poursuites. Mais à signaler que la «grandes 
presse passe généralement les communiqués 
(très élagués] ou publie parfois des interviews. 
Un insoumis en ces temps de «mornes plaines» 
c'est presque spectaculaire et la «grande» presse 
aime bien ce qui est spectaculaire. Egalement 


une lettre à Jean-Marie Lange, 35 avenue du 
Prince Régent, 4370 Waremme qui transmettra à 
Amnesty Londres. Il fait lui exposer ses motifs et 
son histoire. Ou alors on peut écrire directement à 
Amnesty Londres: Secrétariat International, 10 
Southampton Street, London WC2E 7HF, Great 
Britain. 

D'autres organisations qui s'intéressent aux 
insoumis et/ou les défendent en Flandre et à Lou- 
vain: Picket, Rood en Zwart et l'Anti-Militarisch 
Buro. 


Apparemment, aucune trace d'insoumis ou 
d'insoumission dans la presse francophone. La 
Libre Belgique publie bien des statistiques sur les 
désertions au sein de l'añméé en 1980 (2.130 
cas, soit une demi-brigade) et conseille la relec- 
ture des lois sur la milice (déserteur fusillé en 
temps de querre) pour éviter les désertions ! Mais 
rien sur l'objection totale! Naturellement, les 
objecteurs totaux sont rares en Wallonie mais il en 
existe quand même. 


Par contre, un journaliste du Soi a récemment 
fait mention d'Onkruit pendant les attentats des 
CCC. Une lettre signée Onkruit aurait été 
envoyée à l'agence Belga. Le signataire menaçait 
de placer une bombe aux tribunaux d'Anvers et 
de Gand. Le journaliste écrit: «Onkruif, groupe 
anarchiste, …». Rien ne prouve qu'Onkruit ait 
envoyé uné telle lettre mais l'amalgame 
anarchiste-terroriste sera-t-il banni des mentali- 
tés? 





Rep Que peut-on f 
son ? 


mieux ce sera. Collecte auss) des cartes 
teur. L'information est importante : com S 
dans les journaux, radios privées, étc. D'aütre. 
part, toute initiative personnelle est la bienvenue! 
Depuis un certain 10 mai 81, la militarisation de la 
France, qui se faisait de façon plus au moins sour- 
noise, se fait maintenant au grand jour. L'armée 
investit de plus en plus de terrains: accords 
Armée/Education, accords Armée/Culture, etc. 
Avec les ordonnances de 59, tout citoyen fran- 
çais peut être considéré comme militaire. || est 
urgent d'inverser ce processus de militarisation: 
Entre autres en soutenant les antimilitaristes. 


Cornité de Soutien à Thierry Maricourt 
G.A.A. - BP. n°7 
80330 Longueau - France 


Un moyen de mieux connaître Thierry Mari 
court, un moyen de l'aider: demandez-luison livre 
en écrivant à T, Maricourt, adresse ci-dessus oulà 
Avis de Recherche, B.P. 53, Paris Cédex 18. 

L’Entraide 

10 numéros: 50 FF 
J.P. Canonne 

BP 175 

75963 Paris Cédex 20 
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IL ÉTAIT UNE FU 
L'OBJELTION 
DE VONOGIENVE 


Ilexiste en Belgique un Groupe d’Objection Libertaire (GOL) que l'on. 
peut contacter au siège de l'Alliance Libertaire, 41 rue de l’Ascension à 


1030 Bruxelles, le mercredi et le samedi après-midi. 





Les éditions Avis de Recherche viennent de 
publier un ouvrage intitulé Objection Mode 
d'emploi. Ecrit par Pierre Martial, avec la colla- 
boration juridique de maître Denis Langlois et 
rriaître Jean-Jacques De Felice, ce livre offre à la 
fois une petite histoire de l’objection de cons- 
cience des origines à nos jours, le guide pratique 
de toutes les démarches à effectuer (en France) et 
une enquête sur les réfractaires français et leurs 
différentes tendances. On y trouve aussi le pano- 
rama le plus complet à ce jour de l’objection de 
conscience dans le monde, de A (Afghanistan) à Z 
(Zimbabwe) ainsi qu'un agenda pratique avec 
tous les textes officiels et cent-cinquante adresses 
classées par département. 


Objection mode d'emploi est en vente par cor- 
respondance aux éditions Avis de Recherche, B.P. 
53,.F 75861 Paris cédex 18 au prix unitaire de 43 
FF(+6/FF de port). Pour répondre aux souhaits 
de nombreux groupes et associations désirant par- 
ticiper à la diffusion de ce livre, une grille de tarifs 
dégressifs a été mise en place pour les ventes en 
nombre: 40 FF l’exemplaire à partir de 5, 35 FF 
l'exermplaire à partir de 10, 33 FF l’exemplaire à 
partir de 50 et 30 FF l’exemplaire à partir de 100 
Mes de port). 


"HAN & La guerre disent {là . 
monde den { Afghanistan) à 3 (Zimboten) 


Pierre MARTIAL 


#iakut des abjecteurs frangain 
écrvice milileire 
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le service civil ou 


l’impasse 





Comme tous les membres de la WRI- 
IRG, je suis contre la conscription 
militaire. Pourtant, je suis pour plu- 
sieurs formes de conscription civile! 
Il est facile aux Anglo-Saxons d’être 
contre le service militaire obligatoire, 
puisqu'il n’existe pas chez eux. Mais 
lorsqu'il est rétabli (lors des guerres 
14-18 et 39-45), la quasi totalité des 
anti-militaristes choisissent le statut 
des objecteurs de conscience et le ser- 
vice alternatif. S'il n'y a pas de sta- 
tut, alors il faut choisir la taule ou la 
désertion clandestine. 





Lors de la guerre d'Algérie, j'ai réimprimé le 
Manifeste des 21 sur le droit à l'insoumission car 
c'était la meilleure voie politique pour clamer son 
opposition au massacre colonialiste, mais des 
camarades non-violents se déclaraient objecteurs 
ou déserteurs. C'était naturellement avant le vote 
du statut, en 1963, arraché par la formidable grève 
de la faim de Louis Lecoïn, en 1962, et l’appui du 
général de Gaulle. 


Mais en temps de paix, s’il y a un statut légal, 
comme en Belgique depuis 1964 (ou en France 
depuis 1983), avec la libre affectation des objec- 
teurs dans des centaines d'organismes privés (y 
compris pacifistes) et publics, il devient absurde 
de propager par la voie de la désertion où seuls 
quelques rares copains peuvent en sortir, alors que 


tous les autres sônt sur une route longue et sans | 


issué (l'exil définitif mis à part). La solidarité 
n'est jamais que provisoire et personne ne vient 
vous remplacer en cellule pénitentiaire. 


Dès lors, si je suis contre la servitude militaire 
qui étouffe les soldats, j’opte cependant dans la 
présente situation pour la justification du service 
civil d'utilité publique qui dessine pour nous les 
alternatives de défense non-violente contre 
«lennemi-oppresseur», extérieur ou intérieur. 
C'est un choix démocratique, aussi «populaire» 
que les combats du mouvement ouvrier depuis un 
siècle pour arracher à l'Etat bourgeois l’enselgne- 
ment obligatoire, la sécurité sociale, les congés 


payés, la pension, les indemnités de chômage, | 
l’aide aux mouvements de jeunesse, d'éducation | 
.. (ya donc une 
conscription civile qui est le fruit du combat prolé- | 
tarien contre les parvenus et les exploiteurs. Dans | 


permanente ou des sports, etc. 


la pensée socialiste, l'Etat n'est donc pas, chez 
nous, le fléau principal, ce qu’il est dans les pays 
staliniens et totalitaires. Il ne faut dons pas con- 
fondre les géographies socio-politiqués. 


J'observe d'ailleurs que, chez nous, les insou- 
mis flamands d'Onkruit ont disparu, qu'en 
France tout le courant des C.L.O. et d'IC.I 
(Insoumission Collective Internationalé) a perdu 
sa dynamique depuis le nouveau statut de 1983. 
Bref, à part les témoins de Jehovah, que je trou- 
vais déjà en prison entre 1949 et 1952, il n’y a plus 
d’objecteurs totaux en Belgique. De plus, beau- 
coup de Français, insoumis à l’O.N.F., ont béné- 
ficié d'une amnistie définitive, sauf une vingtaine 
dont l’incarcération et le procès sont toujours en 
cours. 


Faire un numéro spécial sur ces questions | 


n'épuisera pas la controverse, car chaque mois 


vous devriez débattre de cette question! En écri- | 
vant ceci, je sais pourtant combien les offensives | 


libérales et réactionnaires menacent actuellement 
les libertés anti-militaristes de notre statut belge. 
C’est pourquoi avec la C.8.C.J. et fa B.D.F., nous 
luttons sans cesse pour aider Les deux mille objec- 
teurs qui, chaque année, effectuent leur service 
civil chez nous. Ils constituent 5% du contingent. 
lis ont une liberté politique totale et je trouverais 
insensé et irresponsable de les orienter vers nos 
prisons ou la fausse indépendance de la clandesti- 
nité. 


pourtant... 

Pourtant il est scandaleux qu’ils ne touchent 
que 8.000 francs par mois et qu'ils doivent prester 
quinze ou vingt mois de service. Mais ce combat-là 


a un sens, comtne celui de préparer des alternati- | 
ves de défense contre l'oppression et l’autocra- | 
tisme. C'est même l'essentiel de la pensée Hiber- 


taire, et j'étais solidaire de mon ami Louis Lecoin, 
anarchiste, lorsqu'il revendiquait ce statut, alors 
que des camarades puristes jouaient aux «düctri- 
naïres», peu sensibles aux années de taule des jeu- 
nes condamnés français Ou grecs. Et comment 
oublier qu'avant sa mort en 1969, notre camarade 


Hern Day avait appelé les objecteurs de conscience 1 








en service civil pour l'aider à déménager des ton- 
nes de bouquins de sa librairie? 


Naturellement, si des jeunes résolus veulent 
quand même, pour des raisons laïques et libertai- 
res, risquer ce que les Jehovah encaissent encore 
pour la Bible, je serai parmi les signataires de péti- 
tions solidaires, Après tout, depuis mon expé- 
rience de trois ans de répression (prisons, char- 
bonnage et chômage forcé) — avant d’être chassé 
de l’armée (où je n’entrais qu'avec les menottes !) 
— j'estime que j'étais un privilégié par rapport 
aux victimes du Goulag soviétique, et chaque 
jour, en taule, je pensais aux 24:559 objecteurs 
allemands fusillés ou décapités par les nazis entre 
1939 et 1945. 


Mais. j'estime que le service civil, chez nous, 
permet une lutte radicale contre le crétinisme cri- 
minel des casernes et des bataillons, que nous 
avons arraché cette liberté de conscience à l'Etat 
et qu'il appartient aux milliers d'objecteurs et de 
pacifistes de rapatrier lés budgets de guerre vers 
des dépenses socialement utiles pour la paix et la 
justice. C'est une stratêgie longue mais cohérente. 
Chaque femme et chaque homme sont concernés 
par ces perspectives, C’est ma contribution mili- 
tante à ce débat... qui ne finira jamais. 

Jean Van Lierde 
35 rue Van Elewyck 
1050 Bruxelles 





pas de quoi 
avoir peur 


Dept longtemps j aimerais ouvrir 
un débat sur l’anti-militarisme. Je 
suis et ai toujours été anti-militariste, 
J'ai cependant fait mon service mili- 
taire il y a environ neuf ans. Anar- 
chiste de longue date, je pense qu "il 
faut «pénétrer» les institutions d'Etat 
pour mieux les détruire. 











Si tous les anars se retrouvaient dans les rangs 
de l’armée, je pense-que le sabotage de l'&ABL» 
serait possible, [a subversion serait beaucoup plus 
efficace. C’est l’armée elle-même qui profite de 
l'absence de tous les éléments perturbateurs ou 
déstabilisateurs dans ses rangs! 

De quoi l’anar peut-il avOir peur én passant par 
Parmée? YŸ subir un lavage de cerveau? Rentrer 
dans le rang? YŸ perdre son identité? C'est au sein 
même de l'armée que les anars peuvent trouver 
une bonne formation para-militaire, apprendre 
une technique de combat, une tactique, qui peu- 
vent se révéler efficaces par la suite contre les 
groupes d’extrême-droite Ou contre les flics, 
L'anar, en infiltrant l'armée, va pouvoir observer 
ses ennemis de près, mieux les connaître pour 
mieux les combattre. 


Il me semble, pour ma part, possible d’être anti- 
militariste et de faire un service militaire, non dans 
l'intérêt d’une «patrie» quelconque maïs pour la 
cause pour laquelle l'on se bat. Quel paradoxe 
d’ailleurs d’avoir un Etat qui fornre dans son insti- 
tution armée ses propres détracteurs! L'armée né 
forme d’ailleurs pas que des éléments subversifs 
puisqu'il est bien connu que les petits néo-nazis y 
font leurs premières classes et qu'ils se révèlent 
soüvent mieux entraînés que les anars, Mais c’est 
vrai qu'ils Ont aussi leurs camps de loisirs (entraf- 
nement para-militaire) au grand air! 

J'aimerais avoir quelques réactions à ma lettre, 
par le biais d'Alternative Libertaire. G.C 


Molenbeek 
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amnesty international 


 ranoc 


Le RANOC est un «Regional. Action 
Network» (ou réseau régional 
d'action) centré sur lobjection de 
conscience en Europe Occidentale 
où, dans un certain nombre de pays, 
cet aspect particulier de la violation 
des droits de l’hornme est malheureu- 
sement encore d'usage. 








Ïl s’agit d'un problèrne qui concerne bien notre 
mandat: on peut être pour ou contre l’objection 
de conscience à l’armée, mais ce n'est pas notre 
propos: notre point de vue est strictement huma- 
nitaire. Amnesty International définit l’objecteur 
de conscience (OC) comme une personne sOurnise 
à la conscription pour le service militaire qui, paur 
des raisons de conscience Ou de conviction pro- 
fonde résultant de motifs religieux, éthiques, 
moraux, humanitaires, philosophiques, politiques 
ou militaires, refuse d'accomplir un service armé 


ou de participer d'une façon directe ou indirecte à | 


une guerre Où à un conflit aritté». 


Si une personne est emprisonnée pour des rai- 
sons d’objection de consciente, nous la considé- 
rons comme prisonnier d'opinion si le code. légal 
du pays ne prévoit pas la reconnaissance du statut 
de l'objection de conscience ou s’il n’offre pas de 
service alternatif en dehors de l'appareil militaire: 
si la personne se voit refuser le droit à l’objection 


de conscience ou si la reconnaissance de l’objec- | 
tion de conscience est limitée à certains motifs de | 


conscience en en excluant d’autres; si la personne 
n’a pas le droit de se réclamer de l’objection de 
conscience après la conscription dans les forces 
armées ou qu'elle a quitté les forces armées sans 
autorisation pour dès raisoris de conscience appa- 
rues aprés la conscription (à condition. qu'elle ait 
entrepris toutes les actions légales mises à sa con- 
naissance pour assurer sa libération de l’armée); si 
la longueur du service alternatif peut être cunsidé- 
rée comme une «pumtion» de l'objection de cons- 
cience. 


À noter qu'une personne à qui on propose un 
service civil décent, en dehors de l’armée, et 
n'ayant pas les inconvénients cités ci-avant et qui 
refuse l'alternative, ne peut être considérée 
comme prisonnier d'opinion par A.I. Il en va de 
même pour une personne qui réfuserait de com- 
muniquer les raisons de son refus de l'armée. 





dialogue de sourds 

Le RAN-Objection de conscience en Europe de 
l'Ouest, connu sous le sigle RANOC, a débuté en 
novembre 1982 avec deux groupes d’A.I. Vlaan- 
deren, deux groupes d’A.I. Belgique Franco- 
phone, trois groupes indiens, deux groupes méxi- 
cains, un groupe japonais ét un groupe australien. 
Ce réseau de groupes ayant pour mission d’être à 
la pointe du travail effectué sur des cas de France, 
de Suisse, d'Italie, de Norvège et de RFA où des 
objecteurs de conscience sont souvent condamnés 
à de courts temps d'emprisonnement. Actuelle- 
ment, le RANOC-Belgique compte les groupes 48, 
76, 91, 38 et 80 d’A.LB.F. (les deux groupes fla- 
mands ayant abandonné l'action) ét souhaîïterait 
étoffer le réseau belge avec des personnes motivées 
et expérimentées. 

Motivées parce que l’on pourrait parfois se sen- 
tir quelque peu frustré en travaillant sur ces «légè- 
res» violations des droits de l’homme alors que, 





la bande des. 
objecteurs abjects 


Dans la sphère des préoccupations de 
lutte contre l’armée ou pour la paix 
existent quelques gazettes spécifi- 
ques, les unes éditées directement par 
les mouvements de paix, les autres, 
feuilles de choux au bas de l'échelle 
de cette pacifiste presse, constituent 
la voix de base bien pratique pour le 
militant coincé avec le mouvernent et 
ses priorités, pour l'animateur CSCJ 
coincé avec le Ministère de l’Inté- 
rieur. Ils ont enfin là un lieu où ils 
peuvent s'éclater dans une abomina- 
tion qui ne devrait pas être tolérée: la 
liberté de pensée ou la pensée libre. 

Mais ces journaux sont avant tout ceux des 
objecteurs ! Parfoïs ils disparaissent car leur Fonc- 
tion sociale est détournée, ils meurent donc faute 
d’avoir gardé un sens. Ils deviennent la «voix de 
son maître», pâle réplique ennuyeuse du NFS par 
exemple, ils meurent sous là grisaillé et l’énnui du 
devoir militant, ils meurent de n'être plus portés 
par leur base. 

A Namur, Le Réveil du Planqué n’en finissait 
pas de se réveiller. Porté par une équipe d’objec- 
teurs, il n'avait pas de «bonne ligne», on y trou- 
vait pêle-mêle de la pub pour les formations, des 
articles de fond, des nouvelles, des poèmes... pas 





partout dans le monde, il y à des atteintes beau- 
coup plus graves à la liberté d'opinion et à l’inté- 
grité physique des gens. Il faut donc être conscient | 
qu’il est toujours dangereux d'établir des échelles 
de gravité et que ces violations mineures sont tout. | 


aussi inadmissibles, d'autant plus que les pays 
concernés se veulent démocratiques. 
Expérimentées parce qu'il n’est pas facile non 
blus de dialoguer avec les «experts» de ces démo- 
craties, En effet, à A.l., nous sommes souvent 
confrontés à l'absence de réponses à nos lettres, 


tandis que dans le cadre du RANOC, il ne s'agit | 
pas seulement d'essayer d'obtenir des informa- | 


tions mais, puisque nos interventions obtiennent 
des réponses des autorités gouvernementales qui 
s'appuient (fort bien) sur leurs textes légaux pour 
infirmer nos arguments, il s’agit de ne pas nous 
laisser démonter et de nous appuyer sur les textes 


internationaux. Ce risque de «dialogue de sourds» 
bien réel (nos arguments à nous s'appuyant sur les | 
textes internationaux) n'empêche pas les résultats 
probants et la prise en compte par les Etats du | 
poids de notre organisatioon sur l'opinion publi- | 
que, motivation peut-être suffisante pour que les 
dits Etats étudient des législations qui soient en la 
matière plus respectueuses des droits de l’homme. | 


À. noter que depuis vingt ans, il existe en Belgi- | 
que un statut correct de l’objection de conscience, | 
ce qui a pour effet de nous classer parmi les rares | 
pays dont la législation en la matière soit presque | 
conforme à la Déclaration Universelle des Droits 


de l'Hornme. 


Amnesty International, mouvement impartial | 


d'intervention pour la défense des droits de 


l'homme et la libération des prisonniers d’opinion | 
dans le monde (quelles que soient ces opinions) et | 


s’occupant des objecteurs de conscience empri- 


sonnés, conformément à son premier mandat, a | 
conscience de la difficulté de travailler actuelle- | 
ment sur ce sujet (il est toujours trop tôt pour | 
aborder certaines questions dans une époque don- | 


née). 


Nous proposons aux personnes intéressées par | 


ce travail un peu difficile mais intéressant, de con- 
tacter la Coordination RANOC en ayant toujours 
à l'esprit la merveilleuse sentence de Voltaire: «Je 
ne suis pas d'accord avec ce que vous dites, mais je 
me battrai jusqu'au bout pour que vous puissiez le 
dire». RANOC 
J.-M. Lange 

35, av. du Prince Régent 


4370 Waremme 
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sérieux tout ça! Le Planqué dérangeait-il lorsqu'il 
était réveillé? Il semble bien que son échappée 
hors contrôle du Mouvement le classait parmi les 
dangereux instituants qui critiquent l'institution 
sacrée et que des forces «occultes» cherchaïent ou 
à reprendre le contrôle du journal, ou à le sabor- 
der! (Les deux premiers numéros timbrés, embal- 
lés, se sont vus censurés, bouclés, sous clé par 
l'animateur «responsable» du Mouvement... par 
ailleurs non violent... ). 


C’est pourquoi toute l’équipe imtiale (qui por- | 


tait Le Réveil du Planqué depuis deux ans) a 
choisi la fuite en avant et, plutôt que de s'épuiser 
bêtement avec tel ou tel censeur, comme les rats 
(pas cons) qui quittent un rafiot qui va couler, 
nous avons déplacé nos activités et créé Le Plan- 
qué (entr) Réveillé dont la principale caractéristi- 
que sera l'ouverture totale, c'est-à-dire pas de cen- 
sure, même à l'encontre de «ceux qui ne pensent 
pas juste» (c'est tout dire}. 


Précisons notre position actuelle, avant qu’elle | 
ne change complètement, Pas l'ambition, ni les 
movens intellectuels et logistiques, de nous substi- | 
tuer aux dieux bien installés du Pacifisme. Nous | 


sommes ouverts même aux curés officiels des 
autres bords: «militants» militaristes, armée, 
CIA, KGB, grand capital, etc... Mais, si nous 
voulons cette ouverture, c'est avant tout pour les 
O.C. (paumés ou non), qu'ils sachent que cette 
gazette est la leur, quelles que soient leurs religions 
(leurs motivations d'O.C.). 


Alors ?!? Buvons ensemble, jusqu’à l'hallali, à 
la future santé des Mou(très mous...)vements qui, 
bénévolement, nous aident à sortir de la torpeur et 
cassons la. fiole au-dessus d'un nid de gurus...! 
Nous attendons vos articles, propositions et 
autres. 


Planqué Réveillé 
Claire Viaminck 
Avenue F, Rops, 11 
5000 Namur 














conscience au service militaire 
comme un droit de l’homme qui 
devrait être incorporé dans la Con- 
vention européenne des droits de 
l’homme, a été revendiquée par plus 
d'une centaine de jeuñes réprésen- 
tants d'organisations concernées par 
ce problème. 

Un symposium de quatre jours tenu au Centre 
européen de la Jeunesse du Conseil de l’Europe à 
Strasbourg a achevé ses travaux par l'adoption 
d’un memorandum proposant un projet de Proto- 
<ole Additionnel à la Convention européenne des 
Droits de l'Homme ainsi qu'un certain nombre de 
règles auxquelles devraient se conformer les légis- 
lations des Etats membres du Conseil de l'Europe: 





Les autres conclusions auxquelles est parvenu\le 
Symposium sont les suivantes : 


-tous les objecteurs de conscience devraient avoir 
la possibilité d'effectuer un service de remplace- 
ment indépendant des structures mulitaires: ce ser- 
vice devrait être en accord avec les convictions de 
Pobjecteur; 


-le service de remplacement ne devrait pas consti- 
tuer une pénalisation et sa durée ne devrait pas 
excéder celle du service rnilitaire: 

-lobijection de conscience ne représente pas un 
refus d’accepter un devoir imposé; de nombreux 
objecteurs cherchent à accomplir un serviceude 
remplacement humanitaire qui représente un désir 
positif d'œuvrer pour la paix; 


-les efforts des objecteurs de conscience à travers 
l’Europe et le monde doivent être coordonnés afin 
que leur voix soit entendue dans les institutions 
internationales et pour que soit renforcée la soli- 
darité entre eux tous; 

-le concept de l’objection dé conscience necon- 
cerne pas les seuls appelés au service militairé; ul 
doit être entendu au sens large, et ne peut donc 
être étendu à toute forme de participation à k 
militarisation de la société. 





















pat mais plus globale- 

it le secteur socio-culturel 
des ces d’OC (ou de 
ICT, CCC... ah non! pas 


‘a manifestement oublié qu'il y a 


| quinze ans encore, il défendait des OC (et alors 
qu'il était RW, comme dirait cet autre trouduc de 
_R:Hendrik de l’'UDRT dans chacune ou presque 


de ses très nombreuses Cartes Blanches 
publiées dans Le Soir) serait heureux de voir les 
OC encasernés à la Protection Civile ou affectés 


à la distribution de la soupe dans les hospices… 


Jean Gol estimerait-il donc que les OC (ou cer- 
tains) représentent une menace pour SA démo- 
cratie, laquelle ne serait dès lors pas parvenue à 
les récupérer ? 


Il y a probablement autant d'OC que d'objec- 
tions de conscience et outre que je ne suis pas 
sociologue, il est difficile de présenter une <typo- 
logie» des objos. De la haine de l'uniforme en toile 
qui gratte à la conscientisation déliro-politique 
extrême en passant par la volonté d'être utilé à la 
société ou la recherche d'alternatives dans des 
domaines aussi divers que l'urbanisme, la méde- 
cine, la défense, l'économie ou la culture des hari- 
cots, les OC portent néanmoins une révolte quel- 
que part, et tous se voient obligés d'en canaliser 
un morceau par les démarches administratives 
pour obtenir le statut légal. Les très rares en Bel- 
gique à penser pouvoir maintenir leur révolte 
intacte en refusant ces démarches et en s'insou- 
mettant totalement épuisent justement leur 
révolte à se planquer, à se réfugier à l'étranger ou 
même à en parler [de plus, quasiment seuls les 
néerlandophones tentent parfois de s'insoumet- 
tre. triste constat ?...). 


Beaucoup d'OC et d'objections donc, mais 
aussi beaucoup d'organismes employeurs dont 
on peut dire qu'ils recouvrent la totalité du tissu 
social belge. C'est ici que la question devient inté- 
ressante. 


Que la Protection Civile (PC), que choisissent 
environ 10 % des OC soit récupérée, voilà qui ne 
fait aucun doute. En 1968 déjà, les premiers OC 
qui y étaient'affectés protestaient contre le carac- 
tère militaire de la PC, contre les exercices com- 
muns avec la DM, etc... 


Aujourd'hui, les quinze mois de SC à la PC (24 | 


heures en caserne, 48 heures chez soi} est plu- 
tôt un non-choix des objos. S'ils pouvaient reven- 
diquer une meilleure utilisation de leur service 
dans le cadre d’une PC vraiment civile, je pense 
qu'elle reste de toute manière une institution hié- 
rarchisée à la botte du Pouvoir. 


Le secteur «soins de santé» est plutôt un emplà- 
tre sur une jambe de bois. Parce que l'Etat pré- 
fère dépenser inutilement notre fric pour une DN 
nuisible, nécrophage et dangereuse, les homes, 
CPAS et autres hostos utilisent la main d'œuvre 
gratuite mais volontaire des OC. Le rôle socio- 
politique de ce type d'organismes me paraît limité. 
ils témoignent des fausses priorités de l'Etat et 
mettent en évidence le caractère altruiste des 
obijos qui préfèrent se consacrer à un travail utile 
au lieu de perdre leur identité et leur dignité chez 
les galonnés kakis. 


Récupérés? Peut-être. Une majorité de ce type 
d'organismes ne remet rien en cause et accepte 
passivement de panser les plaies provoquées par 
un système orchestré en dépit du bon sens par le 
sabre et le goupillon. 
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Le secteur socio-culturel 





réunit en son sein 


quelque 15% des OC. De Test Achats à l'ARAU, 
. du CNCD à Infor-Jeunes, des boutiques de droit à 


Oxfam en passant par le MIR-IRG, Amnesty Inter- 
natioral, le MCP ou les Equipes Populaires, etc, 


etc. ce n’est pas le choix qui manque {enfin, pas 


trop). Une majorité de ces organisations répon- 
dent à des besoins «différents», proposent des 
pratiques alternatives, contestent souvent le 
désordre établi, offrent d'autres voies à explorer, 
défendent régulièrement des minorités, etc, 
etc. 


Bien que parfois institutions elles-mêmes, ces 
diverses organisations s'opposent à la main-mise 
de l'Etat sur la société civile et s'attachent, dans 
certains domaines, à affaiblir son rôle. Les objos 
peuvent y trouver Un espace pour s'exprimer et 
s'adresser à un grand nombre de gens pour 
s'opposer au militarisme, à la guerre et aux violen- 
ces institutionnelles et structurelles provoquées 
par l'Etat, mais tout ceci pour autant qu'ils lé veuil- 
lent réellement. 


La question est en effet, je crois, de savoir qui 
récupère qui. S'il peut paraître difficile d'y répon- 
dre, je suis persuadé qu'il s'agit surtout d'un choix 
personnel, subjectif comme il se doit, et sur 
lequel plânera roujours l'ombre du doute. Proba- 
blement que le caractère combattif et anti- 
aliénation de l'OC déterminera en grande partie le 
degré de contestation ou d'intégration dans le 


système, mais ceci est valable pour tout le monde : 


dans doute. 


L'objecteur en service a l'occasion de suivre 
des sessions de formation organisées par la Con- 
fédération du Service Civil de la Jeunesse et de 
l'Université de la Paix, qui ont pour objectif de lui 
donner des éléments de réflexion sur la défense, 
la désobéissance civile, son rôle potentiel dans la 
société, sur le pouvoir, etc. etc. Cela peut l'aider 
à affermir ses prises de position et de combatti- 
vité. Dans cet esprit-là, l'Affiance Libertaire et le 
Gol (Groupe Objection Libertaire) ne devraient-ils 
pas organiser des rencontres et des confronta- 
tions avec les OC en service? A réfléchir peut- 
être pour une dynamisation dé la propagande 
libertaire, anti-autoritaire… 

L'OC ne serait donc pas récupéré s'il ne veut 
pas l'être. Affirmer le contraire conduit actuelle- 
ment, je pense, à une impasse qui revient à se 
nier soi-même (ou à élever des moutons dans le 
Massif Central en ignorant le monde dans lequel 
on vit). Non? 


Ce qui est plus grave et plus crucial que de se 
poser la question de la récupération est celle de la 
démobilisation quasi-totale des objos aujourd'hui, 
par rapport à leur SC lui-même. Quinze ou vingt 
mois de service (= une punition), 7.500 à 8.000 
balles par mois pour (sur}vivre, soit moins que le 
minimum socio-vital, le statut menacé d'empirer 
encoré par la volonté des libéraux, etc, etc, tout 
cela sernble laisser les OC indifférents. 


La CSCJ etle BDJ flamand s’attachent à défen- 
dre et à améliorer la condition et le statut des 
objos, mais c'est à ces derniers qu'il revient de 
s'organiser et de lutter activement pour des amé- 
liorations radicales: diminution du temps de ser- 
vice de onze ou douze mois (pour compenser la 
durée de rappel des ploucs), minimum socio-vital 
(plus de 12.000 francs), droit plus large à la for- 
mation, SC pour la Paix, internationalisation du 
SC, simplification des procédures administratives, 
réductions sur les transports en commun, élargis- 
sement du choix des affectations, meilleure diffu- 
sion de l'informationn sur le statut, La grève, la 
désobéisance civile, l'action directe non-violente, 
appuyées par exemple par la résolution du Parle- 
ment Européen adoptée en février 83 et qui pré- 
voit une stricte égalité entre le SC et le SM peu- 
vent être les moyens de faire aboutir ces revendli- 
cations légitimes et compréhensibles pour l'opi- 
nion publique {qualité que n'a pas chez nous 
l'insoumnission ). 


service 
militaire 





… L'amélioration qualitative du statut devrait entrai: 
ner un accroissement quantitatif des objos et 
donc un affaiblissement (on peut rêver) de 
l'armée et de l'Etat. Qu'en pensez-vous? 
La conclusion est simple: à bas les armées et 
vive l'objection de conscience. 
Jean De Wandelaer 





PET DE 
MILITAIRE 


Je pense que ton article n'apporte pas grand- 
chose de neuf au débat, mais la question devait 
être reposée... [ re semble d'autre part que tu 
manques singulièrement de lucidité dans ta lettre. 
Crois-tu que les OC représentent pour Gol un 
danger pour SON DESORDRE ? De par l'obtention 
d'un statut, je crois que les OC se sentent obligés 
de canaliser la presque entièreté de leur révolte, 
d'être bien sages pour ne pas avoir d'ennuis. 


«De plus, quasiment seuls les néerlandophones 
tentent parfois de s'insoumettre.. triste 
constat...» D'accord, triste constat. Et alors? 
Pourquoi ne pas dépasser ce constat el assurer 
une défense aux insournis et une coordination au 
niveau européen par exemple ? En tout cas agir 
pour qu'ils ne se retrouvent plus seuls (ceci n'est 
pas un appel à l'nsoumission collective, mais à 
l'aide !}. 


À propos du choix des organismes où effectuer 
son service, ce n'est pas évident. Un ami s'est vu 
refuser le MIR ét le MJP, «organisations politi- 
ques», lui à dit la commission d'arrondissement. 
De plus, les organismes socio-culfturels 
proposent-ils des pratigues fondamentalement et 
réellement alternatives ? Je n'en suis pas sûre. 


Les organismes socio-cullurels, espaces 
d'expression pour l8s OC ? Un OC m'a dit un jour : 
«Je n'entrerais jamais en confit avec un 
employeur qui m'apporte ou peut m'apporter 
quelque chose». Combien d'autres OC préfèrent 
éviter tout conflit pour ne pas avoir d'ennuis ? 


Stéphane Arnould a bien été récupéré aussi: il 
est rentré bien sagement à son organisme. | a 
aussi été récupéré, bien que voulant l'éviter à tout 
prix! 

Quant à la combattivité des OC qui sont passés 
par la session «désobéissance civile» de la FOC, 
parlons-en. Au départ il y en avait six, très com- 
battifs. À la fin, trois! De plus, ces sessions ne 
sont pas neutres. Elles apportent des possibilités 


- de réflexion sur la défense, le pouvoir... mais 


dans une seule direction: la leur! 


Non, l'OC peut être récupéré sans le vouloir, 
petit à petit, sans même S'en rendre compte. 


Quant au MIR et à la CSCY, ce sont des mouve- 
ments réformistes qui n'ont pas de revendica- 
tions radicales! Et, qui plus est, né consultant 
pas les OC!!I Aucun n'a jamais, par exemple, été 
consulté au sujet de cette journée de formation 
Systématique mais non obligatoire {ça HS ne le 
disent pas systématiquement) à la Protection 
Civile. Une race de nouveaux précheurs ? 

Quant à ma conlusuion, elle ési différente: à 
chacun le libre choix : qu'il veuille aller à l’armée ou 
faire un service civil, ou aucun! La liberté ne peut 
étre que. totale ! 

Viviane, toujours la même hélas 


Service 
Civil 





18 octobre 1984: 
_ l’objection à temps partiel ou la chro- 








colloque pour 


_ nique de la difficulté de vivre quand 
_ on veut décrocher. 


- 


Je vous remercie, «messieurs», pour votre 
aimable participation à ce colloque portant sur un 


objet qui me préoccupe huit heures par jour 
. (horaire objo). C’est dans l'espoir que mes préoc- 


cupations sont aussi les vôtres que nous sommes 
réunis. Il s’agit de prendre les décisions qui 


_ s'imposent. J'estime qu'à ce jour, nous sommes 


l'entité des objos, chefos, ministros, arrivés à un 
point de rupture, il ne s'agit pas de stagner sans 
cesse sur place mais d'avancer un peu plus loin. 
Pour cela, il est important de comprendre le fond 
du problème. 


Je ne vous fais pas l'historique de l'objection, 
quelle importance? Faisons un bilan sur vingt 
ans: depuis le vote de la loi sur l'objection, nous 
avons progressé dans une, disons. bonne 
voie. n'est-ce pas? Les salaires ont augmenté 
{un peu) mais le coût de la vie s'est considérable- 
ment haussé!!! Nous voilà au point chaud du pro- 
blème de chaque objecteur: actuellement notre 
pitance, a, hélas, forcé son ascension question 
prix. Le terme «hors prix» est presque un leitmotiv 
de nos malheureux portefeuilles! L'objection ne 
signifie pas uniquement Pensée, même si Erasme 
a dit «Je me nourris de mes pensées»! Le slogan 
est fort, mais pour ce qui est de la digestion, lais- 
sez moi rire, le salaire étant passé de 5.600 à 
7.500 francs en dix ans! 


Je n'ai pas la prétention de vous abrutir avec 
des chiffres, mais le fait est que les objos souf- 
frent d'un malaise permanent. Ces vingt mois sont 
finalement bel et bien une punition, là prison libre, 
enchainé aux vingt mois en traînant le boulet 
jusqu'au terminus. Le salaire minable, la longueur 
démesurée en a déjà fait reculer plus d’un de peur 
d'affronter de grosses difficultés financières: pre- 
nons dès lors un billet pour le service militaire, il 
est largement remboursé à l'arrivée. De fait, le 
salaire de l'objecteur est inversément proportion- 
nel à la durée de son service et de son horaire! 


Pour toutes ces raisons, montrez-vous, objec- 
teurs que vous n'êtes pas des esclaves mais des 
êtres libres, pensant, réagissant et, au besoin, se 
révoltant. Une douce et saine agressivité est par- 
fois aussi une arme bien meilleure que ce paci- 
fisme non violent et débilitant. 

«L'objection est une couverture"àla prison». 

Descartes a dit: «Je pense donc je suis». 


Parce que je pense et je veux être, je revendi- 
que un travail partiel, un salaire proportionnel à 
l'horaire, un temps de service égal au service mili- 
taire (+ rappels). 


Jé mé rends compte maintenant que vingt mois 
sont presque deux ans. Deux ans des plus belles 
années de ma vie (selon les statistiques au sujet 
des belles années des jeunes). Deux ans pour 
une objection de conscience parce que j'ai refusé 
le système milito-uniforme-grado-ecto.…. 

Que ceux qui ont une objection à faire à propos 
de mes idées platement exposées réagissent: 
c'est uniquement dans cet espoir que quelque 
chose se construira. 


Messieurs, merci de votre attention. J'attends 
les retombées de ma bombe H. 

Euquinimod 

Le Planqué Réveillé 

11, avenue F. Rops 

5000 Namur 





peur 
radicale 


J'écoute la musique d'un flux, 
en-deçà. 


Un itinéraire qui mène aux antipodes, 
pour y finir, aussi. 


Je creuse l'obscur, parle une langue syncopée. 
Quellé main chloroforme ? 

Quel encens dégage la peur radicale ? 

Où vont mes nuits ? 


Men chant résiste 
même si ma peau épouse la fatigue. 


Sous le titre La Peur Radicale, Stévhane Arnould 

vient de publier un recueil de poésies écrites au 

cours de l'hiver 82-83. interrogations, remises en 

question, Stéphane, dans l'ulcère du vieux 

monde, a écrit pour rester debout. Edité par le 

groupe +*Emergence», ce recueil est vendu au prix 
de 50 francs. 

Emergence 

Rue H. Vieuxtemps, 5 

4000 Liège 
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Le 15 février 1915 parut le manifest 
qui suit. Il était signé de tr 
rtaires con 


fés, parn 















us de diverses 
quels Errico M. 
€ Schapiro, Alex 

Emma Goidm 





Shapiro étaient deux des 
rétaires du Bureau 


sec 








mes aux prises dans la plus effroyable boucherie 
qu'ait jamais enregistrée l'histoire, des centaines 
de millions de femmes et d'enfants en larmes, la 
vie économique, intellectuelle et morale de sept 
grands peuples brutalement suspendue, la 


menace chaque jour plus grave de complications | 


militaires nouvelles, tel est, depuis cinq mois, le 
pénible, angoissant et odieux spectacle que nous 
offre le monde civilisé. 


Mais spectacle attendu, au moins par les anar- 
chistes. 


Car pour eux il n'a jamais fait et il ne fait aucun 
doute — les terribles événements d'aujourd'hui 
fortifient cette assurance — que la guerre est en 
permanente gestation dans l'organisme social 
actuel et que le conflit armé, restreint ou généra- 
lisé, colonial ou européen, est la conséquence 
naturelle et l'aboutissement nécessaire et fatal 
d'un régime qui a pour base l'inégalité économi- 
que des citoyens, repose sur l'antagonisme sau- 


vage des intérêts, et place le monde du travail 
sous l'étroite et douloureuse dépendance d'une | 
minorité de parasites, détenteurs à la fois du pou- | 
voir politique et de la puissance économique. La | 


guerre était inévitable : d'où qu'elle vint, elle devait 
éclater. Ce n’est pas en vain que depuis un demi- 
siècle, dn prépare fiévreusement les plus formida- 
bles armements et que l'on accroît tous les jours 
davantage les budgets de la mort. À perfectionner 
constamment le matériel de guerre, à tendre con- 
tinûment tous les esprits et toutes les volontés 
vers la meilleure organisation de la machine mili- 
taire, on ne travaille pas à la paix. 





eue 


Aussiest-il naïf et puéril, après avoir multiplié les 
causes et les occasions de conflits, de chercher à 
établir les responsabilités de tel ou tel gouverne- 
ment. Il n'y a pas de distinction possible entre les 
guerres offensives et les guerres défensives. 
Dans le conflit actuel, les gouvernements de Ber- 
lin et de Vienne se sont justifiés avec des docu- 
ments non moins authentiques que les gouverne- 
ments de Paris, de Londres et de Petrograd. 
C'est à qui de ceux-ci et de ceux-là produira les 
docurnents les plus indiscutables et les plus déci- 


liberté, le charnpion de la civilisation. 


La civlisation? Qui donc là représentée en ce 
moment? Est-ce l'Etat allemand avec son milita- 
risme formidable et si puissant qu'il a étoufté toute 
velleité de révolte? Est-ce l'Etat russe dont le 
knout, le gibet et la Sibérie sont les seuls moyens 
de persuasion? Est-ce l'Etat français avec Biribi, 
les sanglantes conquêtes du Tonkin, de Mada- 
gascar, du Maroc, avec le recrutement forcé des 
troupes noires; la France qui retient dans ses pri- 
sons, depuis des années, des camarades coupa- 
bles seulement d'avoir écrit et parlé contre la 
guerre? Est-ce l'Angleterre qui exploite, divise, 


affame et opprime les populations de son. 


immense empire colonial? 


Non. Aucun des belligérants n'a le droit de se | 


réclamer de la civilisation comme aucun n'a le 
droit de se déclarer en état de légitime défense. 


La vérité, c'est que la cause des guerres, de 
celle qui ensanglante actuellement les plaines de 
l'Europe, comme de toutes celles qui l'ont précé- 
dée, réside uniquement dans l'existence de l'Etat, 
qui est la forme politique du privilège. 

L'Etat est né de la force militaire, il s'est déve- 
loppé en se servant dé la force militaire, st c'est 
encore sur la forcé militaire qu'il doit logiquement 
s'appuyer pour maintenir sa toute-puissance. 
Quelle que soit la forme qu'il revête, l'Etat n'est 
que l'oppression organisée au profit d'une mino- 


rité de privilégiés. Le conflit actuel illustre ceci de | 


façon frappante: toutes les formes de l'Etat se 
trouvent engagées dans la guerre présente: 
l'absolutisme avec la Russie, l'absolutisme mitigé 
de parlementaires avec l'Allemagne, l'Etat régnant 
sur des peuples de races bien différentes avec 
l'Autriche, le régime démocratique constitutionnel 
avec l'Angleterre et le régime démocratique répu- 
blicain avec la France. 


Le malheur des peuples, qui pourtant étaient 
tous profondément attachés à la paix, est d'avoir 





Certains d’entre vous regretteront sans dou 
sier <anti-rnilitarisme», ces réflexions sur | 
S'il est vrai qu'aujourd'hui la mode est 
militarisme, comment ne pas aborder l’un q 
abandonner quoi que ce soit de notre préoccupa 
quotidienne à l’embrigadement et à la militarisat 
sable de réfléchir pour mieux comprendre ce mouvement pc 
d’air intellectuel qui bouleverse l’Europe Occidentale depui 

Aujourd’hui, la question de la guerre et de la paix est posée: Poi 
ce débat, deux textes très différents, voire contradi res. 


D'abord, un retour idéologique à nos racines avec une résc 
tionale Anarchiste datée de 1915. En pleine boucherie 
trouvé des libertaires de différentes nationalités en guerre po 
collectif, Le commentaire qu’en tireront certains pourrait s° 
défendre la paix, d'accord mais n'est-ce pas la paix d’un syst 
exploite et nous opprime quotidiennement ? peut-on faire passer 


société. 


eu confiance en l'Etat avec ses diplomates intri- 
gants, en la démocratie et les partis politiques 
(même d'opposition comme le socialisme pare- 
mentaire), pour éviter la guerre. Cette confiance a 
été trompée à dessein et elle continue à l'être 
lorsque les gouvernants, avec l'aide de toute leur 
presse, persuadent leurs peuples respectifs que 
cette guerre est une guerre de libération. 


Nous sommes résolument contre toute guerre | 


entre peuples et, dans les pays neutres comme 
l'italie, où les gouvernants prétendent jeter 
encore de nouveaux peuples dans la fournaise 
guerrière, nos camarades se sont opposés, 
s'opposent et s'opposeront toujours à la guerre 
avec la dernière énergie. 


Le rôle des anarchistes, quel que soit l'endroit 
ou la situation dans laquelle ils se trouvent, dans la 
tragédie actuelle, est de continuer à proclamer 
qu'il n'y a qu'une seule guerre de libération: celle 
qui dans tous les pays est menée par les oppri- 
més contre les oppresseurs, par les exploités 


comme l'immaculé défenseur du droit et de la | €Ssclaves à la révolte contre leurs maîtres. 


La propagande et l’action anarchistes doivent 
s'appliquer avec persévérance à affaiblir et à 
désagréger les divers Etats, à cultiver l'esprit de 
révolte et à faire naître le mécontentement dans 
les peuples et dans les armées. 


À tous les soldats de tous les pays qui ont la 
conviction de combattre pour la justice et la 
liberté, nous devons expliquer que leur héroïsme 


et leur vaillance ne serviront qu'à perpétuer la 


haine, la tyrannie et la misère. 


Aux ouvriers de l'usine, il faut rappeler que les | 


fusils qu'ils ont maintenant entre les mains ont été 
employés contre eux dans les jours de grève et 
de légitime révolte, et ensuite ils serviront encore 
contre eux pour les obliger à subir l'exploitation 
patronale. 


Aux paysans, leur montrer qu'après la guerre il 
faudra encore une fois se courber sous le joug et 
continuer à cultiver la terre de leurs seigneurs, et 
à nourrir les riches. 


À tous les parias, qu'ils ne doivent pas lâcher 
leurs armes avant d'avoir réglé des comptes avec 
leurs oppresseurs, avant d'avoir pris la terre et 
l'usine pour eux. 


Aux mères, compagnes et filles, victimes d'un 
surcroît de misère et de privations, montrons 
quels sont les vrais résponsables de leurs dou- 
leurs et du massacre de leurs pères, fils et maris. 


Nous devons profiter de tous les mouvements 
de révolte, de tous les mécontentements, pour 
fomenter l'insurrection, pour organiser la révolu- 
tion de laquelle nous attendons la fin de toutes les 
iniquités sociales. 


Pas de découragement, même devant une cala- 
mité comme la guerre actuelle! C'est dans des 
périodes aussi troublées, où des milliers d'hom- 
mes donnent héroïquement leur vie pour une 
idée, qu'il faut que nous montrions à ces hommes 
la générosité, la grandeur et la beauté de l'idéal 


De toute évidence, la discussion est loin d’être finie... à. ves plumes. : 





z 


anarchiste; la justice sociale réalisée par l'organi- 
sation libre des producteurs: la guerre et le milita- 
risme à jamais supprimés, la liberté entière con- 
quise par la destruction totale de l'Etat et de ses 
organismes de coercition. 


Vive l'Anarchie ! 
{Suivent 35 signatures). 


Ce manifeste est extrait de «Anthologie “de 
l'Anarchismes» de Daniel Guérin (utilisez la" biblio- 


| thèque de l'Alliance Libertaire!). 


k *k 


Voilà ce qu'écrivaient, il y a 69 ans, les anars. 
Eh ben, mon vieux, le monde il a pas tellement 
changé depuis lors. Aujourd'hui, on nous parle de 
guerre. Guerre du Golfe, guerré au Liban, guerilla 
au Salvador, au Nicaragua, en Afghanistan, en 
Angola, en Erythrée, en. Il n'y a qu'à regarderla 
télévision, lire la presse, pour avoir droit aux der: 
niers sc00ps: 10.000 morts ici, 200 l&baslLe 
monde décidément est un brasier perpétuel. Mais 
rassurons-nous tout de suite, tant que c'est chez 
lès «autres», monsieur, nous est est tranquille. 


Pourtant il'y a deux ans, une marche pour la paix 
rassemblait en Europe des millions et des millions 
de participants. En octobre 83, pas moins de qua- 
tre cent mille personnes défilaient à Bruxelles. Du 
jamais vu pour ce petit pays. Si le mouvement 
pacifiste est si imposant, c'est qu'ici aussi il y a 
quelque chose qui se prépare. Quelque chose de 
non clairement perceptible, mais que l'on sent 
dans l'air: la guerre! 

Voilà le cadre du débat posé. Est-ce que nous 
aurons la guerre en Europe ou pourrons-nous 
imposer la paix? Poser la question c'est, paraît-il, 
déjà y répondre. Pourtant n'est-ce pas s'enfermer 
dans. une, et une seule logique: celle du système 
capitaliste? Se battre pour la paix, ce n'est pas 
forcément se battre pour mettre fin à"cette 
société d'exploitation, de misère et de guerre. 
Alors... 


boucherie généralisée 
Depuis le début de ce siècle, le système capita- 
liste n'a pas arrêté de se débattre dans toute une 
série de crises, guerres et reconstructions. La 
première guerre mondiale qui embrasa l'Europe'et 
les autres continents avait pour origine, non pas la 
mort d'un certain Archiduc d'Autriche, mais bien.la 
lutte commerciale implacable que se livraient les 
différents capitalistes au moyen de leurs Etats 


| respectifs pour s'approprier le plus de marchés 


(1) possible. Cette lutte ne pouvait évidemment 
que déboucher sur ce que Clausewitz (2) appe- 
lait «la poursuite de la politique par d'autres 
moyens», c'est à dire la guerre. Ainsi la crise qui 
préceda cette première guerre mondiale et qui 
s'étendait de 1873 à 1913 fut résolue par le 
régulateur suprême de ce système: la guerre! 


La boucherie généralisée permit de se partagen 
le gâteau d'une nouvelle manière. L'Allemagne et 
l'Autriche vaincues, leurs anciennes colonies et 
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La bourgeoisie est 


Lservi de chair à canon 
s interminables: c'est le 
: |, un homme, une voix! 
change et tout continue comme 













DANNY ñ A RRATU LL Ur 
c’est la crise 

Evidemment, la prospérité n'est pas infinie, une. 
fois les marchés reconstruits, il n'y à plus rien à 
reconstruire. 1939 est là! C'est le crash boursier 
de Wall Street, c'est le fameux vendredi noir. La 
conséquence ne se fait pas attendre, c'est la 
crise: des millions de chômeurs de part et d'autre 
de l'Atlantique, les soupes populaires font leur 
réapparition mais aussi des révoltes populaires. 
Des mouvements importants sécouent l'Europe 
entière. La lutte des classes n'ést pas morte. La 
bourgeoisié y répond en renforçant l'appareil 
d'Etat. Le fascisme se répand comme la peste. fl 
faut-mater la classe ouvrière et toute velléité de 
Changement, L'Espagne, la Grêce, l'Italie, l'Alle- 
magne goûtent les camps et le son de la botte fas- 
ciste. 


Nous voilà à nouveau à la veille d'une nouvelle 
guerre. Le système capitaliste ne peut plus s'en 
sortir autrement. Il faut relancer la production, la 
consommation. Mais vers quoi? Vers qui? Les 
masses affamées ne constituent pas un marché 
solveble, les colenies font de plus en plus défaut, 
ls mouvements de libération autochtones ne se 
comptent plus. En Allemagne et en ltdlie, sous la 
haute autorité du Führer et du Duce, les capitalis- 
tes relancent l'industrie militaire. Seule branche 
qui peut assurer des débouchés au système. On 
arme, on Construit des autoroutes, des lignes 
maginot.. Les stocks d'armes s'accumulent, 
bientôt on ne saura plus quoi en faire. Quoi en 
faire? Mais la guerre bien sûr! 

«Entre nous, Monsieur, il vaut mieux lancer les 
peuples les uns contre les autres plutôt que les 
laisser mâcher et remächer leur révolte contre les 


structures sociales oppressives que constituent | 


les sociétés capitalistes. On ne sait jamais, vaut 
mieux être prudents. Voilà ce que disent les bour- 
geoisies. Le bourn ne va pas tarder. 


10 mai 1940, c'est reparti mon quiqui. C'est la 
guerre. Ouf, enfin! L'industrie militaire n'en pou- 
Vait plus. Les stocks commencçaient à ne plus 
s'écouler. 

La suite, vous la connaissez tous : 50.000.000 
de morts. Encore mieux que la première bouche- 
rie mondidle de 14-18. L'Europe dévastée, mai- 
sons en ruines, potentiel industriel ravagé, etc. 


À nouveau, le pariage des dépouilles des väin- 
cus redonne un nouveau soufflé au système. Ce 
sont à nouveau les années de prospérité de la 
reconstruction qui pointent leur nez, De nouvelles 
puissances sortent grandies de cette guerre. Les 


USA et l'URSS, initiales qui à elles seules font | Pa Se A LUE 
trembler toute la planète, se partagent le monde: | Système capitaliste {qu'il soit d'état ou privé, peu 
moitié pour toi, moitié pour moi et pour tous les | 


deux, exploitation -des peuples colonisés et de | 


leur propre peuple. 

Si quelqu'un conteste ce partage, on lui envoie 
sa carte de visite: Vietnam, Saint Domingue pour 
l'un, Prague et l'Afghanistan pour l'autre. 

Le système se perpétue, la prospérité des 
années soixante fait même dire à certaines de ces 


têtes pensantes qu'il n'y aura jamais plus de crise, | 
jamais plus de guerre. La paix et la prospérité | 
pour mille ans! Voilà ce que nous promettaient 


tous nos gouvernants. 


et aujourd’hui ? 


Mais la logique du système d'exploitation est à | 
notweau là: le marché est sursaturé. 1973, c'est 
à nouveau la crise (pourtant 40.000 êtres | 


humains meurent de faim tous les jours !}. Et nous 
voilà repartis pour un nouveau cycle: crise, 
guerre et reconstruction. 


Le système ne sait et ne saurait pas s'en sortir 
autrement. C'est sa propre logique qui le pousse 


à toujours détruire les marchés existants pour les | 
repartager entre les puissances victorieuses et | 


ainsi relancer la machine de production sur les 
marchés à reconstruire. Quant aux périodes de 
paix qui précédérent ces guerres, elles ne ser- 
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 octrover quelques | 








väient que d'antichambre à la préparation maté- 
rielle des boucheries mondiales qui marquent cs 
siècle de «progrès». 


Et aujourd'hui, qu'en est-il? Ne vivons-nous pas 
une de ces périodes de paix toute relative ? Est- 
ce par hasard que les gouvermenents de la pla- 
nète augmentent chaque année le budget de 
#leur+ défense nationale? Est-ce par hasard qu'ils 
dépensent tous les ans 900.000.000,000 (mil- 
lards) de dollar US pour s'armer? Est-ce par 
hasard que 50% de ces dépenses sont le fait dès 
USA et 28% le fait de l'URSS? Est-ce par hasard 
que l'OTAN installe des Cruise et Pershing Il de 
ce côté-ci et le Pacte de Varsovie des 55 20, 21, 
29 de l'autre côté? Est-ce par hasard que le pré- 
sident, oh combien socialiste!, Mitterrand a 
décidé de lancer un sixième sous-marin nucléaire 
et a donné l'ordre de «moderniser» la force de 
frappe française? 

Pour nous certainement pas. Chacun de ces 
événements fait partie d'un tout qui constitue la 
logique même du système capitaliste qui, en 
périodé de crise, ne peut compter que sur [a 
seule branche industrielle qui peut assurer des 
profits immédiats et, accessoirement, des 
emplois: l'industrie militaire. 

À travers le monde, on ne compte pas moins de 
deux cents conflits. La troisième guerre mondiale 
entre les USA &t l'URSS a déjà commencé par 
peuples colonisés interposés. À quand sa généra- 
lisation? À quand la guerre sur le «théâtre d'opéra- 
tons européen»? À quand la prochaine saignée? 


et les anarchistes 

x RP Fr = F 
là-dedans ? 

Pour nous, se battre sur le terrain de «la guerre 
ou la paix», c'est se gourrer d'objectif. C'est se 
battre sur le terrain dé la bourgéoisie, sur le ter- 
rain de notre ennemi. Notre alternative ne doit pas 


| être «pour éviter la guerre, battons-nous pour la 


paix» mais bien battons-nous pour {a fin du 


importe), ce qui permettra d’en finir définitivement 
avec le fléau de la guerre. 

Comme l'écrivait déjà l'Internationale des Anar- 
chistes, pour sortir de ce cercle vicieux de crise, 
guërré ét reconstruction, notre propagande et 
notre action doivent s'appliquer avec persévé- 
rance à affaiblir et 4 désagréger le système, à cul- 
tiver l'esprit de révolte et à faire naître le mécon- 
fentement dans les peuples et les armées. Notre 
rôle est d'appeler les esclaves à la révolte contre 
leurs maîtres. Pour nous, il n'y a pas d'autre alter- 
native, si nous voulons éviter un quelconque holo- 
causte final. Vive l'Anarchie! 


Le débat est évidemment lancé, les colonnes 
d'Alternative Libertaire sont ouvertes à tous, alors 
à vos plumes, qu'en pensez-vous ? 

Le Petit Père Pelnard 
{1} La nécessité pour le capitalisme de trouver de 
nouveaux marchés est double : primo les nou- 
veaux marchés assurént, garantissent que 
l'écoulement des produits réalisés par les dif- 
férentes industries sera fait et assurera des 
profits aux industriels. Secundo, la conquête, 
de manière pacifique ou par la force dans la 
plupart des cas, de ces marchés, assure à 
ces mêmes industriels l'achat de matières 
premières à bon prix. 


(2) Général allemand, un des fondateurs de | 


«L'Art Militaires. 
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Le regain des tensions sur la scène 


internationale ne constitue qu'une 


des dimensions de la crise généralisée | 


du capitalisme occidental et des éapi- 


talismes d'Etat du bloc de l'Est. Dans | 
un contexte d'attaque des diverses 


classes dominantes et appareils d'état 
contre les revendications, les acquis 
politiques, sociaux et économiques 


du monde du travail, le mouvement | 


européen anti-guerre représente, avec 
la révolution polonaise et Solidar- 


nosc, une des réponses politiques | 


majeures. 





Tandis qu'en Pologne, te prolétariat oriente ses 
capacités d'activité autonome vers la lutte pour la 
République Autogérée, en Europe Occidentale, 
ls mouvement anli-guerre met à l'ordre du jour le 
refus croissant des peuples à déléguer aux clas- 


ses dominantes, aux états et aux blocs la question | 
de la survie même du continent. Le mouvement | 


social contre la querre représente à nos yeux Un 
des terrains politiquemént les plus avancés où 
peuvent s'unifier les revendications écologistes, 
féministes, anti-militaristss et celles directement 
issues de l'activité de la classe ouvrière, et qui 
portent aujourd'hui sur le revenu et le contenu du 
travail. 


En effet, le vaste front socio-politique défini par 
le mouvement anti-querre & mis en actés : 
-la critique du pouvoir, du droit de vie et de mort 
sur les peuples que les Etats s'accordent 


moyennant l'hypothèse de la confrontation | 


nucléaire, 


-la critique de la croissance et des modèles éco- | 
nomiques dominants, tant i est vrai que la-tech- | 
nologie nucléaire civile ou militaire se présente | 


comme un rapport social produisant une société 


centralisée, hiérarchisée, militarisée et ouverte | 


sur une pratique de la terreur organisée, 


-la critique des rapports traditionnels entre organi- | 
sations politiques et mouvement social, dans la | 


mesure où les schémas dirigistes et autoritaires 


ont été battus en brèche par la richesse de com- | 


position et l'inventivité du mouvement. 


l’urgence 
£ FT r Ï 

des échéances nouvelles 

Les acquis politiques essentiels du mouve- 
ment anti-querre, pour être devenus un patri- 
moine commun à des centaines de milliers d'indi- 
vidus, n'en restent pas moins soumis à des ten- 
sions et à des contradictions générées. à la fois 
par la diversité du mouvement même et par 
l'action que contre lui développent les états et 
les blocs. 


Le déploiement des premiers missiles de 
l'OTAN en Grande Bretagne et en RFA ouvre 
une étape nouvelle, La lutte contre les menaces 
de guerre doit maintenant réalisér foutes sés 
potentialités d'unification des confrontations 
sociales et franchir un nouveau bond dans lélar- 
gissement de ses bases sociales, Pour ce faire, 
le mouvement anti-guerre doit donner une 
réponse de défense alternative, de dissuasion 
infranucléaire, aux préoccupations de résistance 
du continent européen face à une possible 
agression de l'impérialisme soviétique. De nom- 
breux secteurs du monde du travail, conscients 
de la menace que représenterait l'instauration, 
par la violence guerrière, d'un régime capitaliste 
d'Etat sur lé mode soviétique contre les intérêts 
l'autonomie du mouvement ouvrier, sont 
encore Indécis sur la, question de leur engage- 
ment dans la lutte contre l'hypothèse de guerre 
nucléaire. Articuler une alternative en ce sens, 
c'est réduire d'autant l'espace politique de l& pro- 
pagande atlantiste. 

D'autre part, le mouvement anti-guerre doit 
aborder de front le débat sur ses divergences. 
internes. Deux positions nous semblent 
aujourd'hui dangereuses pour le développement 
des luttes. La première avance l'exigence d'un 
désarmement unilatérai du bloc européen- 
atlantique, et notamment du retrait des Pershings 
et des Cruises sans démantèlement des 58-20. 
Cette positition recouvre en fait des attitudes 
politiques diverses, du pacifleme inconditionnel, 
selon nous moralement respectacle mais politi- 
quement irréaliste, à un appui critique ou ouvert à 
l'URSS — dont l'arsenal atomique serait un 
moyen de défense contre le caractère agressif 
de l'impérialisme américain et une profection 
pour les mouvements de libération du Tiers- 
Monde. Cette première proposition argumente 
par ailleurs à partir d'une infériorité des systèmes 
du Pacte de Varsovie, en termes de comptabilité 
des engins nucléaires. Cette position, outre 
qu'elle refuse de tenir compte de manière consé- 
auente du rôle contre-révolutionnaire de l'URSS, 
fait simplement l'impasse sur l'hypothèse de la 
confrontation nucléaire en elle-même, à savoir la 
menace de l'holocauste pour les peuples 
d'Europe qui feront difficilement la différence 
entre bombes impérialistes et bombes ssocialis- 
tes: s'ils doivent un jour en être les victimes. 


Le seconde position, soutenue notamment à 
Pérouse, lors de la troisième. Convention euro- 
péenne pour le Désarmement, tend à subordon- 
ner le mouvement anti-guerre à l'hypothèse d'un 
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désarmement limité et négocié selon les rythmes 
et les Intérêts des blocs. La tentative de sec- 
teurs minoritaires du capital européen et de cer- 
tains appareils politiques, notamment de (a 
social-démocraltie et de l'Eglise, de rentabiliser à 
leur profit le mouvement social contre la guerre, 
pour renégocier les rapports entre capital euro- 
péen et impérialisme US, est à l'œuvre dans ce 
courant, moyennant la construction de l'unité 
politique des bourgeoisies européennes. 

Ces deux positions ne peuvent pour nous être 
conséquemment combattues et dépassées que 
par un «multiatéralisme des peuples» qui met en 
avant, en liaison avec l'ensernble des mouve- 
ments de lutte anti-bureaucratique, l'exigence en 
premier lieu et avant tout d'une garantie des 
impérialismes soviétique et américain de ne 
pas user les premiers d'armes atomiques, tac- 


| tiques ou stratégiques. Au delà de cette reven- 


dication centrale, il nous faut maintenir la lutte 
pour un démantètement immédiat des Pers 
hings, Cruises, SS-20 et pour une dénucléarl- 
sation de l'Europe. 


L'autonomie politique et stratégique du mouve- 
ment anli-guerre sur ces positions peut seule per- 
mettre la construction d'une pression suffisante 
sur les états et les blocs en présence. Toute 
réduction de l'ampleur de ces objectifs, sous cou- 
leur de «réalisme» ne peut que faciliter les 
manœuvres contre l'unité et l'efficacité du mouve- 
ment anti-guerre. 
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le monde bipolaire ? 


Neus considérons les USA et l'URSS comme 
deux adversaires également dangereux pour les 
luttes que les travailleurs, les mouvements 
sociaux et les peuples ménent partout dans le 
monde. 


el l'impérialisme US apparaît, notamment dans 

e Tiers-Monde, comme le fer de lance de la 
RU il ést clair pour nous que la lon- 
que histoire des répressions anti-ouvrières 
menées par l'URSS et les armées du Pacte de 
Varsovie a fait maintenant justice de la prétention 
de ces états à un quelconque caractère «socia- 
liste». Outre la querre coloniale menée contre le 
peuple afghan, l'intervention soviétique dans les 
révolutions du Tiers-Monde amène, avec une tra- 
gique régularité, à la construction d'états totalitai- 
res et de capitalisme d'Etat, incapables dé résou- 
dre les problèmes des peuples. La fourniture 
d'armes à certains mouvements de libération ne 
dit rien quant au caractère révolutionnaire du ven- 
deur et à l'avenir socialiste de l'acheteur. 


Impérialisme soviétique et impérialisme améri- 
cain tentent systématiquement de contrôler et 
d'inscrire au service de leur stratégie respective 
les luttes sociales et politiques. Quand ils y par- 
viennent, ils en suppriment du même coup les 
dimensions les plus authentiquement émancipatri- 
ces au profit de la logique bipolaire. Ce mimé- 
tisme ne suppose cependant pas une identité 
d'objectifs et de stratégies. || est clair que l'impé- 
rialisme US est le principal responsable de l'actuel 
regain de tension sur la scène internationale. 


L'escatade dans la course aux armements, entre- | 
prise par l'Administration Carter et développée 1 
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par l'Administration Reagan, 


péen et japonais, sur la base de l'hégémonie 
politico-militaire. 


L'impérialisme: US, en relançant la course aux 
armements, s assigne un certain nombre d'objec- | 


tits: 

-imposer à l'économie soviétique des investisse- 
ments militaires qui accentueraient ses déséquili- 
bres, jusqu'à forcer la bureaucratie soviétique à 
accepter un nouveau partage.du monde, 

-contenir les luttes de libération du Tiers-Monde 
et y réduire la marge soviétique d'intervention 
pour assurer l8S Sources de malières premières, 
les Investissements liés à la réorganisation de la 
division internationale du travail, ét la pour- 
suite de l'échange inégal, 
-dégradér les capacités concurrentielles du 
capital européen et japonais, en rendant diffi- 
cile l'accès au marché de l'Est et surtout, par 
le biais de la politique monétaire ef bancaire, en 
faisant porter le déficit public américain et la 
relance des investissements sur les partenaires 
occidentaux. 


La stratégie soviétique et ses objectifs répon- 
dent à d'autres critères. La dimension économi- 
que est moins importante pour une URSS à la fois 
indigente en capitaux et plus autosuffisante que 
les USA pour les matières premières. Les inter- 
vantions soviétiques, concentrées dans le Tiers- 
Monde, ont davantage pour but de se doter de 
bases militaires qui permettent à l'empire de 
dépasser $on ancrage continental que d'exercer 
une exploitation directement économique. 
L'agressivité soviétique dans le Tiers-Monde 
s'intègre donc dans une stratégie dont la portée 
offensive est limitée, même si elle vise aussi à un 
partage nouveau des zones d'influence en termes 
bipolaires. La fragilité des capitalismes d'Etat en 
matière économique et la montée des luttes dans 
les pays du glacis ne permettent pas à l'URSS 
d'envisager une politique de confrontation globale 
avec le bloc occidental. 

Cependant, ce sont les faiblesses mêmes du 
bloc soviétique qui peuvent rendre, à terme, la 
perspective de guerre plus crédible. En effet, le 
capital occidental semble pouvoir, grâce à la 
seule offensive économique, reconquérir les mar- 


chés de l'Est. L'URSS, acculée par soninfériorité | 
industrielle et technologique, dans une situation 
agravée par le développement des luttes anti- 


bureaucratiques, peut recourir au pari de la 
guerre pour répondre, soit à une crise sociale 
ouverte dans sa sphère de domination, soit à une 
dégradation imminente du rapport des forces mili- 
taires, à son détriment. 

Contre lés tentatives d'hégémonie des impéria- 
lismes soviétique et américain, le mouvement anti. 
guerre doit s'engager dans l'unité d'action et la | 
convergence la plus large avec l'ensemble des 
mouvements anti-capitalistes et anti- 
bureaucratiques et avec l’ensemble des mou- 
vements qui, dans le Tiers-Monde, se battent 
sur des objectifs 


tes. 


dissuasion 
infra-nucléaire 
et défense populaire 


Les USA et l'URSS peuvent envisager, et le 
font de fait, une confrontation nucléaire ét con- 
ventionnelle, limitée au théâtre européen et épar- 
gnant leurs sanctuaires respectifs. Les peuples 
d'Europe ne peuvent, quant à eux, ni renoncer à 
leur défense ni accepter l'holocauste que repré- 
senterait un recours à l'arme atomique, même 


limité à une stratégie anti-forces employant des 


vecteurs de courte et moyenne portée. 

Les secteurs décisifs des classes dominantes 
et des états européens ont largement prouvé leur 
profonde D PRATES face aux USA en accep- | 


est directement | 
financée par l'attaque aux revenus des prolétaires | 
et des pauvres des USA, par le pillage du Tiers- | 
Monde, et par le rackef exercé sur le capital euro- | 





démocratiques-. 
révolutionnaires ou authentiquement socialis- | que. lé J l 
{ et d'une bataille centrale au sein du mouvement 


| anti-guerre et du mouvement ouvrier. Ses objec- 
tits doivent être de conjuquer la pression d'un 








tant cette hypothèse. Les actuels gouvernements 
de l'Europe, social-démocrates ou pas, sont non 
seulement des appareils de domination organisant 
l'exploitation et l'oppression du travail au profit du 
capital, mais aussi des agents directs de la straté- 
gie politico-militaire des USA. 

Les espaces démocratiques conquis dans les 
sociétés occidentales par le prolétariat et les 


mouvements sociaux sont directement menacés | 


par cet état de fait. Pour se maintenir face à la 
supériorité militaires soviétique contre les seules 
armées européennes, le capitat continental a 
besoin du parapluie nord-américain. Les intéréts 
capitalistes s'expriment actuellement non ssule- 
ment dans le chômage et la restructuration, dans 
l'attaque au salaire et aux acquis démocratiques, 
mais aussi dans l& chantage à la guerre. 

Les caractérés d'exploitation et de domination 
qui fondent les appareils étatiques et les rapports 
Sociaux du capitalisme sont présents dans l'orga- 
nisation des armées. 

La division entre dirigeants et éxécutants, la 
dépossession des individus de toute possibilité 
d'initiative, se reflètent dans les armées comme 
dichotomie entre appareils de commandement et 
matière à massacre. Cette «organisation du travail 
militaire» interdit d'ailleurs aux états bourgeois 
européens et à leurs stratèges d'intégrer les tech- 
nologies militaires et l'ensemble des moyens de 
défense nouveaux dans toutes leurs possibilités. 
L'hypothése d'une défanse populaire générali- 


sée, combinant {4 résistance civile et la lutte | 


armée, le combat non-violent ét la confrontation 
proprement militaire, en somme la mise sur pied 
d'une dissuasion infra-nucléaire qui rende non 


rentable toute tentative d'agression, peut et doit | 


cependant être aujourd'hui pensée, 


Une politique de défense alternative exige donc 


non seulement la reformulation des pratiques mili- 
aires, mais aussi une réflexion sur les possibilités 
des stratégies non-violentes, avec au premier 
chef la déscbéissance civile, le sabotage et la 
résistance passive. Elle implique le dépassement 
des vieilles conceptions et structures issues de la 


combinaison des masses blindées, de l'artillerie et | 


de l'aviation (dont le nucléaire tactique est aux 
veux des états-majors la prolongation linéaire) au 
profit d'un dispositif stratégiquement offensif. 
Celui-ci devrait favoriser la mobilité et la disper- 
sion de la puissance de feu, dans le cadre d'une 
défense diffusée sur toute la surface du térritoire, 
mettant en avant les nouveaux moyens tachni- 
ques de liaison et de combat, notamment en 
matière d'armement anti-char, 


de défense doit se concevoir sur la base d'une 
revalorisation de l'initiative du soldat, de la consti- 
tution de commandos aux effectifs réduits, d'une 
forte économie en termes de logistique, d'une 
refonte des relations entre population et armée et 
enfin, d'une destruction de la dimension autori- 
taire et hiérarchique des forces armées classi- 
ques. 


Les appareils d'état, qui assignent aux armées 
une organisation et une fonction de guerre civile, 


ne veulent et ne peuvent assurer une telle politi: | 


que. Celle-ci doit devenir l'enjeu d'un vaste débat 


vaste front politico-social sur les appareils d'état 
avec une intervention dans ls cadre même des 
forces armées. En effet, la dimension technique 
d'un nombre croissant de fonctions militaires, le 
développement d'un relatif changement de men- 
talité parmi certains groupes d'officiers, de sous- 
officiers et d'engagés, déterminent un déplace- 
ment de l'autorité pure vers la compétence tech- 
nique et nourrissent dans ces secteurs des 


révendications proches de celles d'autres travail 


leurs de la fonction publique. En même temps, 


elles ouvrent l'armée aux débats et aux préoceu- 


pations qui traversent la société civile. 


Une action syndicale et politique du mouvement 


ouvrier et du mouvement anti-guerre vers ces | 
secteurs HNARSE avec notamment des proposi- | 


de motorisation | 
légère et d'hélicoptères de combat. Ce dispositif | 
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tions en termes de politique de défense Apr 
tive, doit accompagner la conquête des droits 
démocratiques et syndicaux et la construction 
d'organisations syndicales dans l'armée. SG 


Pour les appelés et recrues, nous pensons 
qu'une politique de défense alternative doit soute- 
nir, en premier lieu, une véritable possibilité de 
choix entre service civil ef service, armé. Mais 
nous ne pouvons partager. là logique qui, sous 
prétexte d'en finir avec les armées, aboutit à là 
constitution de forces professionnelles, isolées'et 
séparées de la société civile et des courants poli: 
tiques qui y agissent. La dimension autoritaire et 
oppressive de l'apprentissage des armes doit ètre 
combattue dans une bataille politique qui impose, 
pour les appelés et recrues comme pour les’ pro- 
fessionnels, les droits démocratiques, sociauxet 
syndicaux, sous l'uniforme. 


Nous pensons qu'une politique des défense 
alternative, intégrant les technologies militaires 
nouvelles de type infra-nucléaire et l'ensemble 
des dispositifs stratégiques défensifs, doit s'ins- 
crire d'ores et déjà dans la construcuon d'ün 
syndicalisme aux armées. L'apprentissage "mil: 
taire doit réduire l'encasernement au strict mini: 
muim et se diffuser sur le cirouit de formation sc0- 
laire, professionnel et universitaire, de manière à 
enlever au service armé son caractère spécialisé, 
hiérarchiquement organisé, pour permettre ainsi 
sa réappropriation par la société civile. Il doit se 
doubler de la dissolution des unités professionnel 
les et des écoles militaires, au bénéfice d'une for 
mation militaire continue. Les droits démocrati- 
ques et syndicaux, le droit de contrôle des sol 
dats sur l'activité militaire, moyennant notamment 
l'élection de délégués par unité, doivent être 
cornplétés par des affectations d'encasermement 
broches du domicile, et collectives, par entre 
prise, école ou commune: 

Pour une politique de défense alternative: 
droits démocratiques et syndicaux dans les 
forces armées, défense populaire généralisée, 
intégration de l'apprentissage milltaire dans 
les circuits de formation. 


Li 
en SUISSE... 

Mälgré son caractère-formsl d'armée demilice, 
l'armée suisse reproduit dans son. organisationtia 
hiérarchie sociale dominante. | n'est pas besoin 
d'épiloguer là-dessus. Mais il faut souligner com- 
bien dans l'organisation méme du travail militaire, 
dans la conception stratégique, l'Etat-Major 
Général produit des pratiques et des conceptions 
déterminées à la fois par un modèle de «bataille de 
l'avants, prenant pour théâtre le Plateau, et pré- 
voyant l'intégration des forces armées suisses au 
dispositif de l'OTAN. 

Le cloisonnement du savoir militaire, la tradition 
prussienne de l'apprentissage des armes, se con- 
juguent avec un modéle stratégique subordonné 
dans les faits aux décisions de l'impérialisme amé- 
ricain. Un modèle dé défense populaire générali- 
sée est susceptible, ici aussi, d'ouvrir un large 
débat et de donner une dynamique à la construc- 
tion d'un nouveau mouvement de soldats Em cé 
sens, nous pensons qu'outre là Mons pour 
l'aboutissement de l'initiative pour je referendum 
en matière de dépenses d'armement, et l& pour- 
suite de la lutte pour un statut de l'objecteur de 
conscience, lé mouvement anti-guerre en Suisse 
doit maintenant se poser le-problème de la cons- 
truction d'un syndicat aux armées, avec l'appui 
des secteurs les plus progressistes du mouve- 
ment ouvrier. 

Organisation Socialiste Libertaire 
Genève/Lausanne 





des idées contradictoires 
pour amorcer un débat, 
n’en restons pas là, 
discutons-en.…. 
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ocialisme» (qui existe tou- 

, En 1938, dans son pamphlet 
«La fin de la guerre», Ernestan 
réfute l'apologie de la guerre et 
rejette le mythe de la force comme 
étant incompatible avec la libération 
de l'homme: «La guerre est, par défi- 
nition, la violation systématique de 
toutes les notions morales, En consé- 
quence, une collectivité qui mène pré- 
tendûment la guerre pour un ordre 
social et moral supérieur, est amenée 
à pratiquer, à glorifier et à s'imposer 
des manières de penser et d’agir qui 
sont la négation absolue de l’idéal 
qu'elle prétend servir. Il faut armer 
les consciences. Il faut affirmer que 
les caractères ef les droïts de chaque 
collectivité humaine sont légitimes et 
que la force des armes ne crée ni le 
droit ni le pouvoir réel d'y porter 
atteinte. Il faut organiser Îa résis- 
tance à la force militaire par la force 
civile tant sur le plan économique que 
sur le plan culturel ét moral». C'est 
Hem Day qui fut l'éditeur de ses 
œuvres principales: citons notam- 
ment sa première brochure «Le socia- 
lisme contre l'autorité» (1932), «La 
fin de la guerre» (1938) ou «La 
contre-révolution étatiste» (1948), 
étude qu'il qualifie lui-même de «ce 
qu'il y a de mieux publié sur la ques- 
tion de l'Etat depuis Bakounine ou 
Kropotkine». Hem Day consacra 
d’ailleurs entièrement le cahier «Pen- 
sée et Action» n°4 (1955) à la vie et à 
l’œuvre d’Ernestan. Nous reprodui- 
sons ici un article moins connu publié 
dans les «Cahiers socialistes» en avril 
1946. Ernestan y expose, un an après 
l'horreur suprême d’Hiroshima et de 
Nagasaki, ses considérations de vieux 
militant sur la guerre et-le pacifisme. 






considera 


ur la guerre et 
ur le pacifisme 






C'est un des retours en arrière les plus amers, 
pour un ancien militant, que de songer aux beaux 
jours de Son activité pacifiste. Car en dépit de ce 
quilen advint, elle connut de beaux jours, non 
Seulement en de petits cercles fervents, mais 
aussi parmi les foules. 


Ce n'est pas sans émotion que l'on revit ces 
réunions où de vastes auditoires et de longs cor- 
tèges clamaient leur haine de la guerre avec des 
frémissements de sincérité que peu de causes 
ont pu;.de nos jours, susciter. Mais peu de mou- 
vements non plus, il est vrai, ont connu de si 
totale faillite. 


llreste.cependant, aux vétérans du pacifisme, à 
ces anciens combattants de la paix, la maigre con- 


AT e point de science profonde ou 
4 46 Bible tique, à savoir: QUE la guerre est 
une stupidité et un crime. Le & 


n e: Il - 


en smavaent, à 
oix depuis des 
uatorze points de 


ën passant par les évangiles aussi bien 
aire. Tout cela pour démontrer ce qui, 













. C'était là, en définitive, toute la raison du suc- 
cès de l'agitation pacifiste et aussi toute sa fai- 
blesse. Montrer aux foules les bienfaits de la paix 
et leur inspirer la crainte et l'horreur de la guerre 
n'est certes pas faire mauvaise besogne mais, 
quelque fougue que l'on y mette, c'est être pour 
une bonne part enfonceur de portes ouvertes. 
Cela est si vrai que, de mémoire de pélerin de la 
paix, jamais ne se rencontrera de contradicteur 
qui vint présenter une apologie de la guerre par 
principe. Que la guerre soit un bien où un mal est 
un débat clos; la cause est entendue et jugée, la 
guerre est le pire des maux dont souffre l'huma- 
nité et elle met en péril rien moins l'existence de 
celle-ci. La sublime naïveté du pacifisme tradition- 
nel fut de croire que ce jugement rationnel suffirait 
pour que les hommes en décident tout simple- 
ment de ne plus faire la guerre. Mais au sortir du 
bain de sang de la «dernière» et devant la menace 
de la «prochaine», ne serait-il pas grand temps, 
par delà cette logique, d'envisager le problème 
dans sa réalité ? 

Qu'on n'aille pas croire pourtant que tout ce 
pacifisme soit tellement sommaire; son argumen- 
tation au contraire fut poussée fort avant tant dans 
le domaine historique et économique que dans 
celui de l'éthique. Mais toutes ces thèses et criti- 
ques se ramènent en fin de compte à la formule 
d'un inlassable pacifiste anglais: «Aucun des 
maux que l'on prétend combattre par la guerre, 
n'est aussi grand que la guerre elle-même». Et 
voilà bien l'inconvénient des absolus et des for- 


_ En fait, le pacifisme 












deux régimes à peu près identiques. 


- En conclusion de quoi Norman Angel appuie 
‘sur son slogan: «La guerre ne paie pas». Mais tout 


ceci prouve simplement que «La Grande Illusion» 
fut écrite en 1910-12 et au surplus, suppose 
erronément que les hommes font la guerre pour 
qu'elle paie, autrement dit qu'avant de mettre sac 
au dos, chaque soldat fait anticipativement un 
compte profits et pertes. 


En résumé, l'aveugiement de la plupart des 


doctrinaires pacifistes consiste à considérer la 


guerre comme un phénomène en soi et une ques- 
tion que l'on peut résoudre indépendamment de 
l'ensemble de la question sociale. 


La guerre est un phénomène social qu'il est 
totalement vain de vouloir supprimer sans trans- 
former profondément l'organisation et ls régime 
sociaux dont la guerre est la conséquence. Tel 
est la vérité première dont on ne peut s'écarter. 


Qu'il est absurde de prôner la fin des guerres 
dans un monde partagé en une infinité d'Etats 
souverains ne connaissant d'autres lois que 
l'égoïsme particulariste et arumé de passions 
revendicatrices et agressives. Un monde où les 
individus s'intègrent totalement dans une collecti- 
vité nationale étatisée et soumise à la dictature, 
de nom ou de fait, de factions intéressées. 


Sans doute le problème est-il plus complexe 
encore. Une analyse approfondie de la guerre 
conduit inévitablement à scruter l'homme dans les 
replis de sa psychologie. Mais à chaque jour suffit 
sa peine: si même l'avènement de la paix dans le 





il est absurde de croire 
à la fin des guerres 
tant que le monde est partagé 

en une multitude d'états souverains 
ne connaissant d'autre loi 

que l’égoïsme particulier 


mules. Vraies, peut-être, sur le plan des générali- 
sations abstraites, elles deviennent insuffisantes 
et fausses dans la réalité concrète. 


Que l'on imagine une cité du moyen-âge assié- 
gée par des hordes de Huns ou de Mongols. Les 
assiégés savent parfaitement que si les remparts 
sont forcés, l'alternative sera d'être égorgés ou 
emmenés en esclavage. Ces malheureux ne sont- 
ils pas dans ces conditions fondés à combattre 
farouchement avec l'espoir d'échapper à ces tra- 
giques destins. Non, en vérité, nous ne voyons 
point le principe à opposer à ceux qui préfèrent 
les risques du combat lorsque l'enjeu n'est rien 
moins que leurs libertés essentielles où leur exis- 
tence même. 


{ions 





monde dépend d'une évolution humaine progres- 
sive, et de l'avènement d'une moralé supérieure, 
rien ne diminue l'urgence d'abattre les obstacles 
qui empêchent de seulement poser les jalons de 
ce monde de paix. 


Est-ce à dire, comme lé prétendent entre autres 
les marxistes rigoureux, que pour supprimer la 
guerre tout se ramène à supprimer le capitalisme 
libéral sans se soucier davantage d'œuvrer à la 
paix? Certainement non, et nous tombons ici dans 
un nouveau simplisme non moins faux et plus dan- 
gereux que le pacifisme purement moraliste et 
rationaliste que nous venons de dénoncer. La 
guerre est un phénomène extrêmement simple 
dans son principe et extrémement complexe dans 









un certain climat idéologique, 
, Celui du christianisme et du 














ses ten ts. Dans  — 

invariable, la guerre est l'usage de la violence 
_ extrême et systématique dans un conflit entre 
| groupements humains. Personne c 


roupements humains. Personne cependant ne 
songera à identifier les guerres de la féodalité, se 
soldant par la mort d'une centaine de gens 
d'armes et le paiement de profitables rançons, 


… avec les guerres napoléoniennes, ni à confondre 
les invasions huniques avec les guerres intestines 


des Républiques Italiennes, ou encore, les guer- 
res de religion en Allemagne avec l'expédition 
française au Tonkin. Il est donc faux de porter sur 
les guerres un jugement d'ensemble et d'en tirer 
des conclusions générales absolues. 

Chaque guerre, ou chaque «genre» de guerre 
est profondément différent dans ses causes, ses 
contingences et ses conséquences, en un mot 
dans sa signification. 


Le plus clair, c'est que malheureusement la 
guerre n’est pas seulement le fait du capitalisme 
libéral mais qu'elle fut le fait de tous les régimes, 
de toutes les époques, de toutes les civilisations. 


N'est-il pas téméraire et quelque peu naïf de 
croire par exemple que si la guerre est inévitable 
entre Etats capitalistes, elle sera impossible entre 
capitalismes d'Etat? Ne faut-il pas penser au con- 
traire que le renforcement de l'étatisme auquel 
nous assistons développera encore l’égoïsme 
collectif des peuples et leur agressivité? Toutes 
ces considérations montrent bien que le chemin 
de la paix universelle n’est pas aussi aisé que les 
uns et les autres voudraient qu'on le croie. Le cer- 
tain, c'est qu'entre le pacifisme à la manière des 
idéalistes et utopistes religieux ou rationalistes et 
la dialectique des déterministes marxistes, il y a 
place pour un pacifisme réaliste, agissant et cons- 
tructif. 

Ilest faux d'attaquer la guerre sans attaquer ses 
causes profondes qui résident actuellement dans 
le capitalisme et l'étatisme nationaliste. Mais il est 
également faux d'attaquer ces derniers sans mon- 
trer que leur nocivité essentielle réside dans le fait 
que la guerre est à la fois leur base, leur but et 
leur moyen. 


Leur base: parce que les Etats capitalistes ou 
nationalistes, par leur particularisme même, se 
dressent nécessairement en ennemis de tout ce 
qui ne leur est pas soumis tant au dehors qu'au 
dedans. 


Leur moyen: parce que c'est seulement en 
exploitant ce particularisme et en le rendant 
agressif que ces Etats maintiennent leurs sujets 
dans la Soumission et dans la tension psychologi- 
que nécessaires au climat impérialiste. Les com- 
munautés nationales deviennent, en l'occurence, 
moins des liens fraternels que des organisations 
de haine. 


Leur but: parce que ce n'est pas impunément 
que l'on attise lé feu dans un monde rempli de 
poudrières et parce que vient toujours un momert 
où la guerre seule est capable d'assouvir certai- 
nes passions et certains appétits. 


De tout ce qui précède, il faut conclure que les 
partis et mouvements socialistes doivent placer 
les problèmes de la guerre et de la paix au pre- 
mier rang de leurs préoccupations et de leur 
action. 


Mais, répétons-le, leur pacifisme doit égale- 
ment tourner lé dos au pacifisme utopique pure- 
ment idéaliste, au pacifisme marxiste simpliste et, 
plus encore, au pacifisme hypocrite du genre 
Société des Nations ou de sa seconde cuvée: 
L'ONU. 


Le pacifisme authentique dont nous parlons 
n'est pas une simple négation et moins encore un 
renoncement mais un combat qu'il faut mener 
avec la claire vision de l'immense tâche à accom- 
plir et qui n'est autre que d'édifier un monde dont 
les causes de guerres ont disparu. Le reste n'est 
qu'illusions ou littérature pour discours officiels. 


Ce monde pacifié ne pourra être basé que sur 
les valeurs que renferme le socialisme véritable. |l 
est seulement regrettable que nombre de socia- 
listes n'aient point mieux compris les leçons de 
deux guerres mondiales et que le spectre de la 
prochaine ne les rende guère plus clairvoyants. 
Une fois de plus, les succès apparents semblent 
les satisfaire, ils ne comprennent pas qu'il y a plus 
d'action pacifiste réelle sans le moindre progrès 
vers un socialisme véritable que dans les plus 
mirifiques chartes et traités avec lesquels les poli- 
ticiens et diplomates professionnels dupent les 
peuples et se leurrent peut-être eux-mêmes. 


Pourtant, jamais le problème de la guerre ne 
s'est posé avec une telle acuité et n'imposa aussi 
impérieusement à chacun ses responsabilités; 
qu'on ne dise pas qu'il en fut toujours ainsi et que 
ce n'est qu'illusion de philosophe de toujours con- 
sidérer les événements de son époque comme 
exceptionnels et historiquement décisifs. Il reste 
vrai que notre civilisation est unique par ses capa- 
cités constructives mais aussi par ses capacités 
destructives. Jamais les hommes n'ont volé à 
mille kilomètres-heure et disposé de bombes ato- 
miques. Et l'on reste effaré devant la tragique dis- 
cordance entre cette science et l'organisation du 
monde qu'elle devrait servir. 


Le dilemme qui se pose aujourd'hui à la cons- 
cience des individus comme à celle des collectivi- 
tés n'est plus la guerre ou la paix, mais bien le 
socialisme où la chute vers le chaos et le suicide 
collectif. 
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RIEN DE NOUVEAU SOUS LE SOLEIL 








anti-Mmissiles 

1985: l'année où doit commencer l'installa- 
tion des missiles Cruise en Belgique: l'année déci- 
sive pour dire «non»! 

Malgré les protestations de masse de 1984, 
on a placé des missiles en Italie, en Angleterre et 
en Allemagne. Face à la poursuite de la politique 
actuells d'armement et d'égoïisme, on ne peul 
avoir qu'une seule réponse. En 1985, nous 
devons nous réunir pour protester solidairement, 
avec des grandes manifestations, mais aussi avec 
des actions plus profondes! 

C'est pourquoi nous organisons Un camp 
d'action avec des actions directes non-violentes, 
du théâtre de rue, des eccupations, des graffitis, 
des blocages, sit-in, tapis humain, etc 

Nous Sommes déjà quelquês dizaines de Fla- 
mands à préparer ce camp, membres de diverses 
organisations Ou non-organisés. 

Nous invitons les individus et les organisa- 
tions anti-missiles dé Bruxelles et de Wallonie, à 
nous rejoindre dans cètte action, avec des idées, 
des propositions et leur solidarité. 

Si vous voulez participer à l'érganisation ou au 
déroulement du camp, contactez-nous! 

Lots of love and thoughts for vour action 
work, au revoir, tot ziens, dag.… 

Contact pour BXL et Wallonie :Dirk Hertveldt 

rue Gallait 49 
1030 Schaerbeek 
téi: 02/216.98.84 (le soir) 





ou 02/640.19.98 (la journée | 


demander Jos). 





fera de toi 








soutenez financièrement 1 un insoumis 


Caci est un appel comme aucun autré! Je suis 
dbjecteur total denuis septembre 83. L'annés 
passée, j'ai habité et travaillé en Espagne. Mon 
retour en Belgique, en octobre dernier, est en 
apport direct avec ma décision d'entrer en Con- 
frontation avec l'appareil militaire. 

n'est pas possible de mettre sur pied une action 
et de m'occuper en même temps de mes reve- 
nus. Ces derniers mois, l'ai été surtout occupé 
par celte dernière tâche. 

Je veux Mm'engager entièrement. De par mon 
insoumission, c'est tout à fait Clair. Mais la mise 
sur pied de cette action (confrontation), sa propa- 
gande at son exécution, la recherche de gens et 
de groupes qui me rejoindront dans la luite est 
encore plus importante. 








La } MEDHOC (Mouvernent Euro- 


jéen des Droits de l'Homme et de 
l’Objection de Conscience), associa- 
| tion de fait, pluraliste ef européenne, 


| | vise la défense et le respect radical des 
| droits de l’homme pour les jeunes qui 


refusent le service militaire. 

Nous partons du postulat de base qu’il est pro- 
fondément injuste qu’un jeune citoyen qui a assez 
de maturité pour refuser d’apprendre à tuer 
! d'autres hommes soît sanctionné ou directement 
| (la prison) ou indirectement (un statut discrimi- 

natoire}. 


Nous revendiquons le droit à l'objection de 
conscience comme une alternative humaniste au 
service militaire. Le service civil de l’objecteur ne 
doit en aucune manière être plus contraignant que 
le service rnilitaire, d’où une solde équivalente 
dans les faits à celle des miliciens et la contre- 
partie des avantages en nature du milicien: loge- 
ment, habillement, nourriture gratuits, La durée 
du service civil doit être strictement identique à 
celle du service militaire. (L’ebjection classique 
est qu'il y aurait trop de jeunes qui choisiraient 
Pobjection, ce qui mettrait en péril la défense 
nationale ainsi que l'OTAN puisque «les Russes 
vont attaquer demain». La Grande-Bretagne n'a 
pas de consciption obligatoire et pourtant elle a 
bien su défendre ses importants territoires des 
Malouines — pour le prix de quelques vies humai- 
nes qui avaient choisi le métier des armes). 

Nous soutenons, étant donné qu’une discrimi- 
nation effective existe entre le milicien et l'objec- 
teur, les positions des réfractaires, insoumis et 

| objecteurs fotaux qui refusent une alternative tru- 
quée et pénalisante. (Le MEDHOC a lancé un 
comité de soutien à Namur pour l'insournis belge 
Stéphane Arnould et lance actuellement un nou- 
veau comité de soutien pour l’insournis français 
Bruno Bougoussa dont la date de jugement est 
| encore inconnue). 


Mous acceptons l'idée d'un service compensa- 
| toire réellement utile à la société, librement choisi 
et convenablement calculé (salaire et durée). 


| fondements 


Les documents juridiques internationaux sur 


| lesquels se fonde le MEDHOC sont les suivants: 


armée 


Pacte International relatif aux droits économi- 
ques, sociaux et culturels (ONU, 16.127,66 entré en 
vigueur le 3.03.76), notamment: l'article 6.1 qui 
stipule /e droit à toute personne d'obtenir la passi- 





choisi où accepté»; l'article 7.a concernant le droit 
à une rémunération qui procure {….) une existence 


meur qui est sans travail peut-être, dans certains 
cas, parce qu'un objecteur «gratuit» a pris sa 
place! ): et l’article 11.1 concernant /e droit de 
foufe personne à un niveau de vie suffisant. 

Le pacte international relatif aux droits civils et 
| politiques (ONU, 16.12.66 entré en vigueur le 
| 23.03.76), notamment: l’article 18.2, Nul ne 

subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa 
liberté, d'avoir ou d'adopter (...} une conviction 
de son choix: l’article 19.1, Muil ne peut être 
inquiété DOUr Ses Opinions, l'article 20.1, Toute 


propagande en faveur de la guerre est interdite par 


la loi. 


La résolution M.A. Macciocchi du Parlement 
européen sur lobjection de conscience (Stras- 
bourg, 7.02.83), notamment: l’article 4, Le ser- 
vice de remplacement (...) ne peut être considéré 
comme une sanction et l'article 5, La durée de ce 
service de remplacement (.…) ne devrait pas excé- 
der la durée du service militaire ordinaire, y com- 
pris les exercices militaires faisant suite à da 

| période de formation militaire de base. 
MEDHOC 
35, av. du Prince Régent 
4370 Waremme 


J'ai besoin d'argent pour vivre, mais aussi pour 
me déplacer, téléphoner, envoyer des lettres, 
payer un premier imprimé (comme celui-ci), etc. 
L'idéal serait un virement permanent (avec un 
Minimum de 50 francs au profit du compte 001- 
1556656-76 de KNAL à Gand) afin que je puisse 
disposer d'un revenu sûr, pour ne pas toujours 
devoir renouveler mon appel. 

Des renseignements supplémentaires? Des 
idées ? Des suggestions ? Alors écris à l'adresse 
ci-dessous. 

Salutations amicales et merci d'avance. 


LS 





bilité de gagnèr sa vie par un travail librement | 


décente; (ce droit est valable tant pour l'objecteur | 
qui doit survivre en 1984 avec une solde de 8.500 
francs par mois en Belgique que pour le jeune chô- | 





| autoproduction, 
| coopération rurale, maisons médica- 


EGON H. | 
Postbus 546 
9000 Gent | 








Le 23 mai dernier, le gouvernement 
belge signait l’accord définitif con- 
crétisant la coopération franco-belge 
pour la réalisation de la nouvelle cen- 
trale nucléaire de Chooz. 


Les producteurs belges d'électricité achéteront 
ainsi une part (25%) de la production de la pre- 
miere unité de 1500 MWe (Chooz B1) qui devrait 
démarrer en 1992, et une seconde part identique 
dans la production de Chooz B2, unité qui devrait 
démarrer en 1994. Cet événement constitue 
sans doute une défaite pour tous ceux qui se sont 
battus contre ce projet inutile et coûteux. Mais 
cette défaite peut se transformer en victoire d'ici 
quelques années. 


D'ici 1992, il est fort probable que les besoins 
en électricité, tant en France qu'en Belgique, 
seront plus que largement satisfaits par l'équipe- 
ment existant... À l'heure actuelle déjà, la réserve 
de puissance, au moment de la plus forte 
demande (décembre) est de 50%! Par ailleurs, 
Findustrie nucléaire a de plus en plus de mal à 
faire face à ses difficultés financières. 
saux U.S.A. la leçon de Three Mile Island a 
coûté des milliards de dollars aux producteurs. 
Les nouveaux équipements de sécurité mis en 
place ont fait grimper les coûts des réacteurs, 
aussi bien dans les unités en construction que 


LE Eee en commence. DES case 


É 

*plus près de chez nous, le gouvernement espa- 
gnol vient de décider un coup de frein spectacur- 
lairé au nucléaire, puisque les chantiers de cinq 
des neuf centrales actuellément en construction 
vont être mis en veilleuse: 

+ en France, enfin, l'endettement d'EDF est affo- 
lant: son déficit net atteint 150 milliards de francs 
français, dont un tiers en direction de l'étranger. 
Tout cela nous fait penser que le site de Chooz, 
qui a accueilli en 1967 le prémnier réacteur PWR 
d'Europe, pourrait bien être aussi le premier chan- 
tier nucléaire abandonné. Les écologistes fran- 
çais et belges sont déterminés à mettre tout en 
œuvre pour qu'il en soit ainsi, d'autant plus que le 
projet de Chooz entraine presque inéluctable- 
ment celui du barrage de la Houille. 


halte aux bétonneurs 

Les déclarations récentes de plusieurs minis- 
tres ne laissent guère de doute à ce sujet : d'ici 
quelques mois, on ressortira des cartons du 
Ministère des Travaux Publics le projet de barrage 
aéant sur la Houilles. 1 faut se ranpéler, en effet, 
que les centrales nucléaires ont besoin de gran- 
des quantités d'eau pour assurer le refroidisse- 
ment des condenseurs, ce qui explique leur 
implantation en bordure de mer ou de rivière. Or la 
Meuse, dont le débit moyen est élevé, connaît 
d'importantes fluctuations de ce débit (jusqu'à 
moins de 20 m*/seconde en période d'étiage}), au 
point que les prélèvements d'eau nécessaires (et 
non restitués du fait de l'évaporation}) pourraient 
atteindre 25% du débit! Une telle situation serait 
incompatible avec le respect des normes interna- 
tionales de protection des eaux et avec Îles 
besoins qui se manifestent en aval de Chooz {pri- 
ses d'eau à Tailfer, industrie liégeoise, alimenta- 
tion de la Hollande...) 





Solidarité des Alternatives Wallones: 
cette asbl a pour but de regrouper 
tous ceux qui, en Wallonie, ont opté 
Pour la tendance et la démarche auto- 
gestionnaire: entreprises alternatives 
et néocoopératives, entreprises en 
renouveau de la 


les, associations d'habitants, habitats 
groupés autogérés, coopératives cul- 
turelles, enseignement autogéré…., 
que ces entreprises soient déjà partie 
prenante d'organisations particuliè- 
res ou qu'elles soient «indépendan- 
res». 





S.A.W. est aussi un lieu de concertation pour 
l'action puisqu'elle anime une concertation et:une 
action autogestionnaires, au niveau des divers 
«pays  Wwallonsr (appelés autrefois 
«SOUS-rÉgionss), DOUr Dromouvoir un <développe- 
ment autocentré», c'est-à-dire partant des res- 
sources propres à chaque «pays» ét cé au niveau 


Pour éviter cette initiative mi 
les bétonneurs et, du même coup, 
moteurs nucléaires, l'asbl «Espaces ; F 
Belgiqué» vous propose Laujourdinui,… 
demande du mouvement Ecolo, une opératio 
constitue une grande première en Belgique 
tager la location d'un terrain dans la vallée 
Houille et participer ainsi directement à l'acti 
anti-barrage. 
association qui s'est donné pour objectif de sau- 
ver les monuments et les sites remarquables 
menacés de destruction, vient en effet d'acquérir 
un terrain de 0,6 ha äitué en bordure de rivi ère (à 
Bourseigne) et menacé d'expropriation. Cet 
achet est sans doute un geste symbolique destiné 
à affirmer notre détermination, mais il est Surtout 
un moyen concret de retarder le projet de bar- 
rage. En cas d'expropriation, Il faut en effet obte- 
nir l'accord du propriétaire et de tous ceux quiont 
li jouissance effective du terrain, c'est-à-dire de 
tous ceux qui auront adopté un m?dusite 
menacé. 


adoptez 1m’ 

La réussite de l'opération sera nécessairement 
proportionnelle au nombre de participants Plus 
ceux-ci seront nombreux, plus les difficultés juriai- 
ques seront inextricables, et plus l'éventuelleréa- 
lisation d'un barrage sur la Heuille Sera retardée ! 

La modeste somme de 100 francs, versée une 
fois pour toutes, vous permettra d'apporter votre 
pierre à ce barrage juridique. Nous pouvons, dès 
à présent, vous préciser que : 


e L'association «Espaces pour demain-Belgique» 
s'engage à utiliser les éventuels bénéfices"de 
cette »-opéraIione tniquement à . mener HAUTES 


Rise 

«Le bail qui sera signé sera un ball collectif impli- 
quant tous ceux qui soutiendront cettevaction: 
Sauf demande expresse, il ne nous Sera pas) pos- 
sible de vous envoyer une copie de l'acte debail 
vu le grand nombre de participants. Mais nous le 
tiendrons à la disposition de ceux qui désireraient 
le consulter. Si ce projet vous semble digne 
d'intérêt, vous pouvez nous contacter. Enfin, si 
vous connaissez une personne habitant l'étran- 
ger, n'hésitez pas à la faire participer_à 

l'opération. 
+ Opération «Sauver la Houilles 
Rue Basse Marcelle, 26 
5000 Namur 
Téi. 081/22.78.71 
+ ASBL «Espaces pour demain-Belgique» 
Rue Reine Astrid, 12 
5430 Rochefort 
Tél. 084/21.36.41 


dela Wallonie entière ef dans un pluralisme actif, 
c'est-à-dire entre entreprises et initiatives mem- 
bres de «familles» syndicales, idéologiques, politi- 
ques différentes. 

Lieu d'entraide aussi puisque S.A.W. a mis sûr 
pied uné équipe expérimentée de géstionnaires 
engagés qui peuvent aider par le conséil et par 
l'encadrement momentané les entreprises alter- 
natives jeunes ou en difficulté. || s'agit d'une aide 
offerte gracieusement à qui le désire, et par sup- 
pléance, c'est-à-dire sans concurrence aucune 
avec les services similaires des organisations 
membres. 

Enfin, S.A.W. est aussi un organe de reprèsen- 
tation et de défense au niveau européen comme 
au niveau wallon et belge francophone, lieu de: 
documentation d'étude et de recherche, lieu de 
formation. 

L'asbi édite un mensuel: Alternatives Wallonnes 
qui publie chaque mois des expériences, des 
dossiers, des informations, des conseils en ges- 


tion, une chronique juridique ét des nouvelles. 


Abonnement: 600 FB (soutien: 1.000 FB). 
SAM. 
1b avenue Général Michel 
6000 Charlerol 








SAUVEZ UN ARBRE, MANGEZ UN CASTOR 
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ave maria 
company 


Dans le cadre de la venue du P.D.G. de la multi- 
nationale «Ave Maria Company Ltd», nous tenons 
à faire savoir qu'en tant que libertaires, nous 
essaierons de l’accueillir comme il se doit!!! 


Le texte publié ci-dessous, vous le constaterez, 
est bien dans la lignée de nos activités. Pour que 
celles-ci puissent avoir un impact, il nous faudrait 
avoir toutes les informations relatives à la visite 
dans votre région du «Maître après Dieu» et ses 
conséquences (coût, répression, soutiens aux 
mouvements genre pro-vita, etc, fabriques 
d'églises,…}). Pourquoi? Afin de faire connaître 
par voie de dossier et d'intervention sur les 
«médias» le plus de choses qui, elles, ne sont pas 
«aomalement» diffusées, mais également afin 
d'éviter les arrestations prévisibles dans notre 
mouvement à l'occasion du «Grand Carnaval». 


Ceci étant dit, la lettre de Léo Campion 
annonce notre action. D'un groupe de la capitale, 
nous avons reçu l'autoccllant «moi je croas que 
nous tenons aussi à diffuser. Nous pensons qu'il 
aura du succès! Son prix est de 20F l'unité et 
15F par dix exemplaires. Commandez-en et 
aidez-nous à maintenir notre action. 


Du 15 au 19 mai 1985, Karo/ Woïjtchila, allas 
Jean-Paul 1, père de l'église catholique romaine 
et chef de l'Etat du Vatican, parcourra notre pays 
en propageant la bonne parole. 


Déjà treize groupes de travail (trois à Bruxelles, 
cing en Flandre et cinq en Wallonie} s'occupent 
activement d'organiser les manifestations locales 
destinées à donner un maximum d'éclat et d'effi- 
cacité à cette visite. 


Une très lourde part des frais inhérents à cet 
événement est supportée par la collectivité tout 


entière. 


Nous avons pensé qu'il était utile de créer un 
quatorzième groupe de travail dont les buts sont 
d'informer la population sur les aspects négatifs et 
les abus de ce genre de visite, ainsi que d'être le 
vecteur d'expression du mécontentement, voire 
de l'opposition de ceux qui né pensent pas que 
l'on puisse se permeltre d'associer athéisme et 
négation de la personne humaine. 

Nul ne peut rester insensible à cet aspect des 
choses. 

Notre efficacité dépendra en grande partié des 
moyens financiers dont nous disposerons. Nous 
nous permettons de solliciter votre appui et de 
vous demander de matérialiser votre aide en 
effectuant un versement sur le compte n° 310- 
0597717-89 du G.N.A.P. 


Nous vous remercions de tout cœur pour votre 
générosité. 

Pour te G.N.AP. 

le président 

poil aux dents 


Léo Campion 
poil au croupion 


Z Mon DIEU, 
FAITES ue » 
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Pour bien commencer l’année S85, 
l’Alliance Libertaire organise, dans le 
cadre des 150 ans de l’ULB, une 
exposition et un colloque, À cette 
occasion, nous lenons à VOUS voir 
nombreux, car il nous en «a coûté du 
temps et de l'argent. Nous espérons 
que ce ne sera pas pour rien. 


Le Colloque consacré à Elisée Reclus 5e dérou- 
lera le vendredi 1" et le samedi 2 février 1985 en 
la Salle de l'Institut des Hautes Etudes, 44 avenue 
Jeanne à 1050 Bruxelles. À l'occasion de ce col- 
loque, l'Alliance Libertaire organisera une exposi- 
tion consacrée à Elisée Reclus et ce du lundi 21 
janvier au samedi 2 février 1985 à la salle Allende 
de l'ULB, 22 avenue Paul Héger, 1050 Bruxelles. 


Au cours du colloque, trois thèmes majeurs 
seront abordés : Elisée Reclus, géographe, Élisée 
Reclus, l'homme et l'anarchiste, Elisée Reclus et 
l'Université Nouvelle. 


Dès à présent, ilest possible de compter sur les 
participations suivantes : 


+ihème «Université Nouvelle» (vendredi après- 
midi}: le Service des Archives de l'Université de 
Bruxelles et particulièrement M. P. Uyttebrouck 
et Mme Despy y apporteront un précieux con- 
cours. M. Jean Cordier présentera également 


élisée reclus 


l'actualité de l'idée d'Université Nouvelle. Cette 
première demi-journée s'achèvera par la visite 
guidée de l'exposition organisée par l'Alliance 
Libertaire. Cette exposition sera constituée de 
documents existants aux Archives de l'ULB, aux 
Archives de l'institut des Hautes Etudes, du Mun- 
daneum et de collections françaises diverses. Elle 
sera accessible au cours de la quinzaine qui pré- 
cède l'organisation du colloque. 


xthème «géographie» (samedi matin): MM. 
Henri Nicolaï et Christian Vandermotten, profes- 
seurs à l'Université Libre de Bruxelles, aborderont 
la place occupée dans l'œuvre de Reclus par la 
géographie de l'Afrique et par la géographie de la 
Belgique. Des contributions de géographes fran- 
çais sont attendues. Madame Béatrice Giblin, 
auteur de nombreux articles concernant E. 
Reclus y participera notamment. Madame Teresa 
Vincente Mosquete de l'Université de Barcelone 
y présentera une communication sur l'influence 
d'E. Reclus sur la géographie espagnole. 


xthème «homme et anarchiste» (samedi après- 
midi): M. Jan Moulaert, chercheur F.N.R.S. à 
l'Université de Louvain (K.UL.) présentera le 
monde anarchiste de la fin du 19° siècle en Belgi- 
que, Monsieur Roger Desmed présenterait les 
rapports existant entre Elisée Reclus, l'Université 
Nouvelle et la franc-maçonnerie belge, J.-M. 
Neyts et E. Launis présenteront les difficultés et 
l'intérêt de la recherche sur lé mouvement liber- 
taire. 
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Le 2 mars 1976, un attentat est perpé- 
tré contre le bureau du gouvernement 
de Hokkaïido, au Japon. Cing mois 
plus tard, arrestation d’Omori qui 
passe en procès le 8 février 1977. Le 
29 mars 1983, la sentence est pronon- 
cée: peine de mort, sentence conjir- 
mée en appel en janvier 1984... 





A. Je viens de prendre mes vacances. J'ai été à 
Ainumoshiri, vous connaissez ? 

B. Oh, quelque part à l'étranger? Ça paraît 
agréable. 

A. En fait, une espèce d'étranger. Parfois on 
l'appelle Hokkaido. Nous avons été écouter le 
verdict du tribunal qui jugeait Omori. Vous le con- 
naissez ? 

8. Si je le connais ? C'est lui qui à été condamné 
à mort pour avoir dynamité le bureau du gouver- 
nement d'Hokkaido, n'est-ce pas? Terrible affaire, 
les journaux disent que deux personnes furent 
tuées. 

A. Mm, qu'importe, allons prendre une tasse de 
thé. Omori est réellement sympathique, vous 
savez, et sa vie l'est aussi pleinement. Vous 
n'imagineriez pas qu'il a passé sept ans en prison 
pour un acte qu'il n'a pas commis. Je veux dire, 
c'est si évident qu'il ne l'a pas commis que même 
ses gardiens disent de même. Laissons de côté 
les journaux. Tout ce qu'ils ont comme preuve, 
c'est un individu qui aurait remarqué Omori la nuit 
de l'attentat. 

B. Mais ils doivent avoir d'autres sortes de 
preuves, où quelque chose, n'est-ce pas? 

A. Dites-moi, avez-vous un extincteur dans 
votre maison ? 

B. Euh... Eh bien, non. Mais je ne comprends 
pas… 

A. C'est cela, voyez-vous, la preuve! Si vous 
n'en avez pas, cela veut dire que vous avez pu 
l'utiliser pour en faire une bombe! Prenez-vous du 
sucre dans le café? Utilisez-vous des piles pour 
votre radio? 

B. Oh mais un extincteur, du sucre et des piles, 
qu'est-ce que cela a à voir avec la fabrication 
d'une bombe ? 

A. C'est ce qu'Omori a dit, lui aussi at voyez ce 
qui lui est arrivé! On l'a condamné à mort pour 
avoir du sucre, des piles et pas d'extincteur! 

B. C'est impossible. C'est comme si vous 
disiez «manque de preuves vaut culpabilité». 

A. Dément, hein! Maintenant, il y a le reste de 
leurs «preuves». Sur la revendication de l'attentat, 
on découvrit une petite marque manuscrite, 
comme un $. Comme jusqu'à présent aucun 
expert n'a pu affirmer que ce n'était pas Omori qui 
l'avait tracée, le juge a considéré que cela prou- 
vait que c'était bien lui! 

B. Mais quel genre de justice est-ce là? C'est 
comme s'ils n'avaient cherché qu'à l'assassiner. 
Est-ce que le bénéfice du doute n'est pas tour 
jours acquis à l'accusé, ou comment cela 
fonctionne:t-il? 

À. Oui, mais la loi dit aussi que c'est au juge 
d'interpréter la preuve (ou son absence) comme il 
le souhaite. Son impression subjective peut éwi- 
demment remplacer la preuve. 

B. Vous voulez dire qu'il peut condamner 
quelqu'un à mort simplement parce qu il ne lui 
revient pas ? 

À. Exactement. Et vous savez qu'après avoir 
prononcé la sentence, le juge principal se tourne 
d'un air entendu vers ses assesseurs. 

B. Mais pourquoi le haïssent-ils tellement, sur- 
tout s'il n'a pas réellement commis l'attentat? Et 
même si eux le croient coupabies, il ne l'est pas. 

A, Eh bien, d'abord parce qu'il a refusé de 
répondre aux questions de tous les interroga- 
teurs. Ils n'ont pas aimé cela. ils auraient bien 
voulu l'amener à faire de faux aveux, comme c'est 
le cas habituellement. 

B. Mais la loi affirme que vous n'êtes pas tenu 
de répondre aux questions! 

À. Oui certes, mais ils disent que s'il ne répond 
rien, cela prouve aussi qu'il est coupable, parce 
qu'il refuse de l’admettre. En plus, Omori a 
déclaré à la Cour que, quoi qu'il n'ait pas participé 
à l'attentat, il l'approuvait parce qu'il trouvait juste 
que le bureau du gouvernement d'Hokkaido fût 
visé. || a essayé de parler carrément au juge. 

B. Mais on ne peut pas vous condamner à mort 
rien que pour ça! Cela ressemble à l'affaire de 





 réallss par l'Allänce Libertaire. 
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haute trahison de 1911 quand Kotoku Shusuli et 
d'autres anarchistes furent condamnés et pen- 
dus seulement parce qu'ils étaient anarchistes. 

A. Stupéfiant n'est-ce pas? lis condamnent 
encore des gens à mort parce qu'ils pensaient 
mal. 

8. Encore... Mais Omori approuvait l'attentat. 
alors même que des personnes avaient trouvé la 
mort. Eh bien, des bombes, cela m'effraie.… 

À. Je comprends, mais écoutez-moi. Voyez les 
USA, avec toute l'imagerie du «New World et le 
reste. Or les USA ont été fondés sur le corps des 
Indiens morts, tués pour la seule raison qu'ils 
n'étaient pas blancs! 

B. Mais qu'est-ce que cela a à voir. 

A. Les Japonais ont fait exactement la même 
chose avec les Ainu à Hokkaido, ne le savez-vous 
pas? Ainsi pour les Ainu, le bureau du gouverne- 
ment d'Hokkaido est exactement la même chose 
que la Maison Blanche pour les Indiens. Ou 
comme le bureau du Gouverneur général pour les 
Coréens, quand la Corée était une colonie japo- 
naise. Hokkaido est toujours une colonie japo- 
naise aujourd'hui. Même l'appellation Hokkaido 
est un mot japonais. Les Ainu l'appellent Ainumos- 
hiri, ce qui signifie «un endroit où vivres. Le mot 
Ainu signifie simplement homme» Jé pense qu'ils 
n'ont pas de mots pour Nation et Patrie. Ils 
vivaient là quand les Japonais les envahirent après 
la restauration Meill en 1868. Ils les classèrent 
comme <natifs», prirent tout ce qu'ils avaient, 
se servirent des hommes comme serfs, enleve- 
rent les femmes et essayèrent de les détruire en 
tant qu'ethnie par un métissage forcé, de les tuer 
en les faisant combattre dans des guerres et ainsi 
de suite. Aujourd'hui, les Ainu disent que les 
Japonais doivent retourner d'où ils sont venus at 
cesser d'agir en conquérants. 

8. Eh bien! Si on voit cela sous cet angle, 
l'attentat contre le bureau du gouvernement 
d'Hokkaido n'a rien d'étonnant. Non pas que j'en 
serais arrivé à cette extrémité, certes. Mais en 
fait, reste-t-il une pure race Ainu? 

A. Mais là n'est pas la question, patate! Com- 
bien de Japonais de pure souche reste-t-? Vous 
pouvez cependant soutenir les Ainu et ce qu'ils 
représentent. De même Omori n'était pas un Ainu 
mais un Shamo, c'est-à-dire que les Ainu nom- 
ment un Japonais, mais il ne pouvait oublier com- 
bien d'Ainu furent tués quand les Shamo colonise- 
rent Hokkaido. C'est pourquoi il a approuvé 
l'attentat, parce. qu'il a compris ce que les Ainu 
supportent. C'est ce qui a fait chier les juges plus 
que tout le reste. ll dit que si vous êtes un révolu- 
tionnaire, vous devez être anti-japonais. Les 
Japonais ont toujours pensé qu'ils étaient diffé- 
rents des autres peuples, meilleurs. Ainsi vous 
vous rappelez des atrocités commises durant la 
guerre, l'impérialisme brutal. Cela continue 


. aujourd'hui, économiquement, en Asie du Sud- 


Est. Ainsi Omori n'a pas été condarnné pour 
l'attentat mais pour ce qu'il osait penser. Seule- 
ment parce qu'il ne souhaite pas étre japonais … 

B. Vous voulez dire que c'est une sorte de trai- 
tre soutenant les Ainu contre le Japon? 

À. Tout juste! Mais l'essentiel est que nous 
devons agir rapidement ou bien qu'Omori sera 
pendu. I! n'a guère de soutien au Japon, en partie 
parce qu'Hokkaido est très isolée, en partie à 
cause de la charge de terrorisme (et ce biën qu'il 
soit innocent}, mais plus éncore parce que, réflé- 
chissant sur la répression des Ainy, vous avez 
vous-même réagi en tant que Japonais. Cela tou- 
che un nerf sensible, particulièrement pour les 
Japonais vivant à Hokkaido. 

B. Bien, mais comment peuvent faire les non: 
Japonais pour l'aider? Je suppose qu'ils pour- 
raient tenir des meetings de protestation, envoyer 
des lettres aux ambassades japonaises, prendre 
contact avec ceux de leurs députés qui entretien- 
nent des relations avec le Japon, etc. Cela don- 
nera des sueurs froides au gouvernement japo- 
nais parce qu'il déteste une publicité défavorable 
et qu'il déteste être critiqué par des étrangers, 
particulièrement par les gouvernements étran- 
gers. Qu'en pensez-vous ? 

À. Grande idée! Dans l'affaire Omori, le gouver- 
nement est loin d'être irréprochable — faire pen- 
dre quelqu'un pour un fait qu'il n'a pas commis — 
et dans un état démocratique! Cela fera du bruit! 
Je vous rappelle que nous organisé en 1978 une 
vaste campagne de soutien pour Noël et Marie 
Murray, deux anarchistes irlandais condamnés à 
mort comme Omori, seulement pour avoir été 
anarchistes. Le gouvernement irlandais a com- 
mué leur peine très rapidement, Nous devons agir 
de même... 


Nous lançons donc un appel à tous ceux qui ne 
veulent pas qu'on puisse, où que ce soit, se faire 
sassassiners pour ses Opinions... Alors Amnesty, 


que fait-on? 
Alllance Libertaire 
41 rue de l’'Ascension 
1030 Bruxelles 
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les tronches du fan-club à le pen 
photographiées lors du passage du gourou 
à schaerbeek par philippe lievrouw 


L'extrême-droite semble à la mode. 
Quid? Avant de traiter du fascisme, 
il nous faut d’abord parler de 
l’orgasme, au cœur même de 
l’amour. Nous y perdons la cons- 
cience du Moi, pour plonger totale- 
ment dans la vie. Nous pouvons alors 
comprendre et sentir ce qu'elle est, en 
nous et en dehors de nous. 
L'orgasme fonde notre lien avec la 
nature, il nous apprend à aimer la vie 
(et le partenaire sexuel en premier 
lieu !), nous permet de nous enivrer 
du parfum des arbres en automne, de 
ressentir la paix d’un crépuscule, 
d’éprouver de la tendresse pour tout 
ce qui vit... 


Sans orgasme, pas d'amour possible : nous ne 
serions que des morts-vivants. La peur du néant 
entraîne certains dans une quête désespérée de 
d'amour, d’autres, ceux qui ont renoncé, en font 
une poubelle salace qu'une morale quelconque 
tient en dehors du logis. 


Notre civilisation à choisi de nier l'orgasme. Elle 
donne de l'amour une vision sentimentale ou por- 
nographique, Ces deux aspects s'avérant indisso- 
ciables. 


Le sentimentalisme résulte de l'absence d'une 
vie amoureuse satisfaisante et constitue un suc- 
cédané: l'amour, faute d'être connu, sera rêvé ou 
vécu par procuration. Les romans-photos éclai- 
rent la grisaille quotidienne, des chansons parlant 
du grand amour servent de musique de fond à {a 
routine, des romans roses rendent la résignation 
supportable. On pleure doucement en rêvant au 
paradis perdu, ou dans l'attente du Prince Char- 
mant. Le cocon créé par ce genre de rêve permet 
de ne pas trop souffrir des conditions de vie impo- 
sées par une société aliénante. 


La pornographie révèle la face cachée du 
roman rose. Elle soulage les tensions liées à la 
frustration permanente, dont l'explosion incontrô- 
lée pourrait déséquilibrer l'édifice social. La por- 
nographie : la vision occidentale d'un amour «pos- 
sible». C'est une soupape indispensable dans la 
situation présente. Résumons : le sentimentalisme 
tient un rôle idéologique, la pornographie un rôle 
pratique. 

Les cultures patriarcales affirment qu'il n’y a pas 
d'amour heureux, que la recherche de l'amour ou 
de la vérité est une entreprise dangereuse, que la 
situation humaine est désespérée et qu'il faut s'y 
résigner. 





la culture occidentale 
Las 4 ; 
ignore l’orgasme 

Sur ce terroir se développe la peste émotion- 
nelle. Précisons que celle-ci est une maladie 
engendrée par la frustration sexuelle chronique. 
La peste émotionnelle s'organise politiquement 
dans le fascisme. Le nazisme, forme la plus 
«achevée» du fascisme de masse, utilise à fond le 
sentimentalisme et la pornographie. 






_ feriez-vous 


peindre 
votre façade 
par 


le pen| 


non, mon orgasme me l’interdit 





A grand renfort de symboles «magiques», il se 
célèbre dans des manifestations de masse, quasi- 
religieuses, où sont exaltées la nation, la race 
pure, la mère patrie. Dans ces cérémonies, l'indi- 
vidu frustré échappe à sa condition: il appartient à 
une totalité, grande ét puissante, ressent une 
émotion, une exaltation qui remplace le Sentiment 
perdu de la vie. Et ensemble de reprendre des 
chants guerriers ou sentimentaux, de vibrer à 
l'évocation d'un ordre nouveau qui abolira le 
désespoir. 


Le bouc émissaire est connu: le paradis fut 
perdu par la faute du Juif, «ibidineuxs, «sensuel». 
On évoque ses pratiques obscènes, ses mœurs 
dépravées, ce qui permet au bon peuple d'assou- 
vir ses fantasmes tout en les exorcisant. Le 
racisme nazi est pornographique. 


Le fascisme ne fait-il pas largement appel à des 
sentiments homosexuels latents: uniformes, dra- 
peaux, soumission totale au leader, idéalisation du 
corps asexué du Nordique blond et imberbe. 


Actuellement, les conditions «objectives» sem- 
blent favorables, en France du moins, à l'émer- 
gence d'un fascisme de masse: sous-prolétariat 
marginalisé par la crise, présence abondante de 
boucs émissaires, misère en voie d'expansion, … 
Pourtant, la mayonnaise ne prend pas. Le Front 
National ne défile pas victorieusement dans les 
rues, le leader ne parade jamais qu'en complet- 
veston et, comble, à Bruxelles échappe de jus- 
tesse à une ratonnade. 

Pourquoi? Entre-temps, dans les années 
soixante, a commencé la révolution sexuelle qui 
émoussa fortement les armes du sentimentalisme 
et de la pornographie. Même dans un pays aussi 
passionnément nationaliste que la France, il 
devient difficile de mobiliser les masses, si ce 
n'est devant la télé, pour un match de foot. En 
outre, comment dénoncer sans ridicule les prati- 
ques obscènes des «Juifs», n'importe qui pouvant 
en voir trois fois plus dans la moindre aubette à 
journaux. Quant à l'homosexualité, elle se montre 
au grand jour et c'est tant mieux. Les leviers utili- 
sés par lé Parti National Socialiste pour conquérir 
les masses ne répondent plus que très molle- 
ment. Par contre, le pacifisme et l'écologie, mou- 
verment tournés vers la vie, sont peut-être les 
signes avant-coureurs d'une révolution culturelle 
non-violente. 


Ceci dit, la France reste le seul pays d'Europe 
où pourrait se développer un fascisme de masse. 
L'écologie et le pacifisme n'y font pas recette. Il y 
existe mème un parti national-communiste raciste 
et fort moralisant, et les Francs semblent parfaite- 
ment capables d'installer Le Pen au trône prési- 
dentiel. 


Fascisme et révolution sexuelle s'excluent. 
Pour prévenir toute renaissance du premier, 
approfondissons la seconde. Affirmons dans 
notre vie quotidienne l'existence de l'amour natu- 
rel, poursuivons notre recherche de la Vérité. 
Ainsi seulement nous pourrons construire une 
Civilisation tournée vers la vie. Michel Donceel 









dti es Et 


Croyez-moi, si vous Voule vous ne connaître, ajoutez quelque 6 € 
votre patronyme. Vous verrez le résultat. 
Regardez un peu chez nos voisins du dessous (moins fort les voisins a.u.b 0) 

ce que la politique et la littérature ont produit d'initiales dont la seule. évoca- 
tion suffit à mettre en transe (napolitaine) les salons parisiens: V.G.E,, 

T.G.V., BH.L., P.M.F., P.L.M., LIS.S., O.N.SS., LE:He,"etce.. (dans 
cette liste, des erreurs ont été volontairement glissées et une personnalité/est 
décédée aujourd’hui. Un cadeau pour ceux qui trouveront la bonne réponse: 

Allez! on n'est pas vache, on va vous aider: retournez la page et vousravez 

une partie de la réponse). 


Bien sûr, si vous vous appelez Dupont, c’est pas parce que vous allez accrocher un tandem nommé 
Durand que votre locomotive va briller comme un sou neuf en société. Non, Dupont-Durand, ça n’apas 
de gueule. 


Non, pour faire des relations cadencées (merci monsieur De Croo pour cette plaisanterie desalle de 
gare}, ajoutez-y un de Nemours par exemple. 


Vous aurez sans doute remarqué que jusque là, vous vous demandez bien où je veux enVenir G'y 
viens, mais comme Je suis payé à la ligne — celle du Parti, camarade et c’est pas facile, ellé change tous 
les jours — j’allonge la sauce, c’est normal. ouf!). 


Chez nous, én Belgique, on n’a guère que notre petit V.D.B. illustré, Initrales qui déclenchenttout 
de go l’hilarité si vous vous ennuyez entre amis. Hilarité, Enfin, façon de parler, car pource"quiest de 
s’illustrer, il en connaît un rayon le cochon! (tiens, ça rime). C'est vrai que dans un-tract électoral 
P.S.C. pour les communales du 12 octobre 1952, il est présenté comme Président de l'Ecole Profession 
nelle de Boucherie-Charcuterie de Bruxelles (tout ça avec des majuscules s.v.p.): 


On ne devrait jamais confier de la politique à des bouchers. L'association des deux mots a des con 
séquences sanguinaires. Voyez Barbie, le boucher de Lyon, et tous les bouchers de Téhéran, de Buenos 
Aires et d’ailleurs qui ont sali cette noble profession. Moi par exemple, je parle à mon boucher, maïs 
plus je le regarde et plus je pense à Pinochet. 


Tiens, vous allez vous marrer. Dans un «article» du 26 juin 52 d’«Europe-Amérique»/"digne prédé- 
cesseur d’«Europe Magazine», sur les élections communales de 52, V.D.B. est comparé à un «joyeux. 
taurillon» ! (Tiens, vous saviez que le petit du taureau s’appelle un taurillon. Eh bien moi non, j'ai dû 
regarder dans le dico. Cultivez-vous, lisez «Europe Magazine»). 


En consultant ma collection d’E.M., je n'ai trouvé que des articles encensant V.D:.B. Et pourtant, 
E.M. n'est pas tendre pour le P.S.C., mais c'est l’homme qui compte pour E.M., pas les partis. Un 
homme «très dynamique et constructif» (E.M. du 12 au 18 juin 1958), dont «le pére était un ouvrier 
boucher et lui-même n'a jamais cessé de travailler dur — sans rien renier de ses origines» (EM du Ssau 
21 mars 1966). Un V.D.B. devenu ministre des Classes Moyennes qui n'hésite pas à «pousser M Harmel 
(premier ministre) dans le dos pour qu'il affronte la fureur des flots». Quel lyrisme !(E:M”du au 23 
novembre 1965), «qui passe très bien à la télévision et qui compte maintenir un contact direct'avec les 
citoyens, comme il se doit en démocratie» (E.M. du 15 au 25 mars 1966). Ben tiens! 


On en a connu d'autres qui passaient aussi. à la radio seulement; à l'époque, la télé n'existait pas. 
la redevance-radio à pourtant été lourde à payer: plusieurs dizaines de millions de morts, 

Si je vous raconte tout ça aujourd'hui, c'est que V.D.B. est de nouveau sous les feux de l'actualité, 
des feux qui iront peut-être dans les coins dégueulasses de la cuisine politique (ça m'étonnerait}: 


C'est au début de l’année 81 que les calculs rénaux, pardon, fiscaux (ces derniers sont plus-difficiles 
à dissoudre!) ont commencé pour V.D.B. L'Inspection spéciale des Impôts a reniflé une odeur putride 
du côté de son entreprise de charcuterie. On a soupçonné V.D.B. de fraudes surles dividendes;"démnon- 
déclaration de revenus et d’avoir occulté certains agissements dans sa participation ä"une société 
E.P.B.C. (Entente des Patrons Bouchers-Charcutiers). L'affaire fut confiée au juge d'instruction Lam- 
beau après que la Chambre ait levé l'immunité parlementaire de V.D.B. le 17 juin 82. L'instructionsa 
donc duré puisque ce n’est que le 22 mai 83 que le dossier arriva devant la Chambre du Conseil'quiest 
chargée de dire s’il y a lieu ou non de poursuivre un prévenu devant un tribunal. Celle-ci siège à huis- 
clos. 


Les débats furent reportés pour exarnen au 25 septembre 84. Ceux-ci durérent trois jourset V-D:B° 
quitta le Palais par une porte dérobée (c'est toujours ça de pris) pour éviter les questions des journals: 
tes. La Chambre du Conseil a mis en délibéré, c’est-à-dire qu'elle se prononcera dans quelques semaines 
sur le renvoi de V.D.B. devant un Tribunal. 

La fraude porterait sur cent millions (excusez du peu) et V.D.B. a accepté un redressement fiscal de 
24 millions. 


Le 30 octobre dernier, là Chambre du Conseil du Tribunal de première instance de Bruxelles“a 
rendu une ordonnance de renvoi en correctionnelle dans l'affaire V.D.B. Verra-t-on.ce dernier traîné au 
banc des accusés comme un vulgaire voleur de poules? Rien n’est moins sûr. Si un recours n'est pas pos- 
sible en Chambre des mises en accusation quant au fond de l'affaire, cette juridiction peut par contre 
déclarer incompétent le Tribunal à cette raison que seule la Cour de Cassation peut jugerun ministre 
(V.D.B était ministre lors des délits qui lui sont reprochés). Encore que pour lescrimeset délits commis 
hors de leur fonction, les ministres peuvent être traduits devant des juridictions ordinaires mais"pour 
cela il faut une loi qui bien sûr n’existe pas (articles 90 et 134 dé la Constitution). Alors? V.D.B. simple 
justiciable ou pas? La Chambre des mises en accusation se prononcera en appel sur loppopsition for- 
mulée par V.D.B. Mais en cas de confirmation de renvoi en correctionneile, celui-ci peut toujours-se 
pourvoir en Cassation. Ça peut prendre du temps tout ça (quelques mois encore selon Le Journalaes 
Procès). La Justice à deux vitesses, quoi! Cosmique pour les Basques, sénatoriale pour les crapulesten 
col blanc. 





À part ça. V.D.B. n'est pas pour rien dans la résurgence du fascisme: La relecture d'«Europe 
Magazine» le prouve à suffisance. Il a toujours été la cinquième colonne. 


Moi je ne crois pas que quelques petits cons de nazillons peuvent, sans fric, exploiter une crise éco 
nomique à leur seul profit. Alors au profit de qui? D'un homme providentiel; pourquoi pas ?2W°D°B°en 
tout cas serait partant et porte bien les habits neufs des Degrelle, Poujade et Cie. 


Je ne sais pas si V.D.B. porte bretelles. En tout cas, s'il veut ressembler à celui quivoulaitprocia= 
mer la république des crémiers (Pierre Poujade, dit «Pierrot-les-Bretelles), il sait cerqu'il doit faire, 
Jean-Marie Renel 
(pardon, J.M.R:) 
Schaerbeek 
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Au fil du temps, bien des œuvres 
d’art sont dispersées, se perdent, sont 
détruites ou tout simplement péris- 
sent par négligence. Les œuvres de 
femmes subissent plus d’avatars 


encore. Elles sont généralement 
moins prises en considération parce 
que souvent moins cotées, ce qui 
entraîne parfois des négligences ou, 
pire encore, des falsifications en les 
attribuant à un artiste masculin. 
Pour faire sortir toutes ces œuvres du 
passé, une véritable «chasse au tré- 
sor» est nécessaire: recherches dans 
les musées, dans les bibliothèques et 
plus difficilement dans les collections 
privées. 


Emergeant de la nuit des temps apparaît l'évan- 
géliaire des saintes Harlinde et Relinde. || est le 
plus ancien manuscrit entuminé conservé en Bel- 
gique. Il date de la fin du 7° siècle. Les décors 
d'entrelacs, les éléments d'architecture, arcs et 
colonnettes, permettent de le classer parmi les 
manuscrits de style anglo-saxon réalisés sur le 
continent. Il est conservé dans le trésor de 
l'église Ste Catherine à Maaseik 


Au XVe siècie, les enfuminerésses sont nom- 
breuses à travers toute l'Europe occidentale. 
Tout particulièrement à Bruges où les registres de 
la guilde de Saint-Luc mentionnent en 1454: 
12% de femmes, en 1480: près de 25%. Selon 
la tradition, Maria Van Eyck, sœur d'Hubert et 
Jean Van Eyck, était enlumineresse. Une seule 
lettré ornée subsiste de ses manuscrits. Elle est 
précieusement conservée au Couvent des Car- 
mes déchaussées à Bruges. 


Les Jardins cios (Besloten hofje) des. 15° et 
16° siècles sont de grandes compositions en 
relief groupant des statuettes, des images pieu- 
ses, des reliques parmi des fleurs et des fruits 
faits de fils de soies chatoyantes. L'ensemble est 
placé dans un caisson vitré et forme un petit autel 
destiné aux cellules des religieuses. Ces sortes 
de petites chapelles furent la spécialité des 
sœurs grises de Malines. Cinq magnifiques «Jar- 
dins clos» se trouvent au Couvent des Augustines 
qui fait partie de l'hôpital de la ville de Malines. 
Deux sont conservés au Musée Communal de 
Diest, un au Musée des Beaux Arts d'Anvers. 


Catarina Van Heémessen (Anvers 1527-après 
1587) est la première femme peintre de nos 


femmes artistes: 


régions dont les œuvres signées et datées nous 
soient parvenues. Ce sont généralement de petits 
portraits pleins de naturel et de vérité, mais elle 
réalisa également des scènes religieuses. Deux 
portraits se trouvent au Musée des Beaux Arts à 
Anvers. D'autres sont conservés à la National Gal- 
lery à Londres, au Musée d'Art ancien à Bâle et au 
Wallraf-Richartz Museum à Cologne. 


c’est grande merveille 

Au 16° siècle, en Flandre, la réputation des 
femmes miniaturistes est telle que plusieurs 
d'entre elles furent appelées à la Cour d'Angie- 
terre. Les deux plus renommées furent Suzanne 
Horenbout (+ 1502-1545) et Levina Teerlinc 
(1520?-1576). À propos de Suzanne Horen- 
bout, Albrecht Dürer écrit dans ses souvenirs de 
voyage en Flandre : «Maître Gérard l'enlumnineur a 
une fille d'environ 18 ans prénommée Suzanne. 
Elle a fait une entuminure du Sauveur pour laquelle 
j'ai payé un guld. C'est grande merveille qu'une 
femme soit capable de telle chose». Ce témoi- 
gnage est d'autant plus élogieux qu'il émane d'un 
des plus grands artistes de la Renaissance. 
Levina Teerlinc fut invitée à la Cour d'Henri VIII en 
tant que miniaturiste attitrée pour remplacer Hans 
Holbein le Jeune, décédé en 1543. Elle occupa 
ce poste jusqu'en 1571. Malheureusement, 
aucune œuvre de ces deux artistes féminines ne 
peut leur être attribuée formellement. 
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et de Catherine Pepyn. Gertrude Van 
O2- -1643), est la file du peintre Otto 
-e portrait qu’elle a peint de son père se 
trouve à l'Hôtel provincial de Gand. Un portrait 
d'un ecclésiastique, œuvre de Catherine Pepyn 
(1619-1688) se trouve dans les réserves du 
Musée des Beaux Arts à Anvers. 


À la même époque, Michèle Wautier, originaire 
de Mons, peint le très beau portrait qui se trouve 
dans les réserves du Musée d'Art ancien de 
Bruxelles. 

Clara Peeters (1594-après 1657), peintre de 
natures mortes remarquablement originales. Elle 
aime grouper une profusion d'objets rares et pré- 
cieux accompagnés de mets délectables. Vingt- 
cinq de ses tableaux signés nous sont parvenus. 
Cette production s'échelonne de 1608 (alors 
qu'elle n'a que 14 ans) à 1657. Trois de ses 
œuvres se trouvent dans les réserves du Musée 
Maver van den Berg et du Musée des Beaux Arts 
de sa ville natale, Anvers. Quatre autres se trou- 
vent au Prado à Madrid. 


Maria Faid'herbe (Maïines 1587-1642) est la 
première femme sculpteuse dont les œuvres 
nous soient parvenues. Ses sculptures s'inscri- 
vent dans le grand courant baroque des Pays-Bas 
méridionaux. Elle savait tailler le marbre aussi bien 
que le bois. Une très belle statue de la Vierge à 
l'Enfant en marbre blanc se trouve sur l'autel de la 
néf gauche de l'église St Pierre à Malines. Maria 
Faid'herbe est la tante du célèbre architecte et 
sculpteur Luc Faid'herbe. 


Catherine Ykens (1659-?), peintre des fleurs 
disposées en bouquet ou en guirlande. Ses 
tableaux étaient très recherchés par ses contem- 
porains. Les fleurs étaient mieux cotées à l'épo- 
que: que les natures mortes d'objets. Chaque fleur 
symbolisait un sentiment ouune qualité, l'ensem- 
ble transmettait un message au contenu souvent 
mystique ou philosophique décodé à l'aide du 
«angage des fleurs». Les quelques œuvres qui 
nous sont parvenues sont dispersées dans des 
collections particulières. 


Antoinette Desmoulins (Mons 1610-Liège 
1692), en religion Dame Aldegonde. Elle fut pein- 
tre, écrivaine et architecte. Elle réalisa de très 
beaux manuscrits enluminés de fleurs, de fruits et 
d'arabesques rehaussés d'or et d'un colori écla- 
tant. Elle dressa les plans de la nouvelle église de 
son monastère. Elle en surveilla l'exécution pen- 
dant dix ans. C'est l'église de style baroque du 
couvent de la Paix Notre-Dame située boulevard 
d'Avroy à Liège. 

Pour toutes ces femmes artistes, la réussite de 
leur carrière fut étroitement conditionnée par : une 
naissance dans un milieu aisé et cultivé, un père 
ou un proche parent peintre où soulpteur, une 
éducation et une formation au sein même de leur 
famille, une précocité de leur don artistique. 

Ghislaine:Verlaeckt 
Changeons les Livres 
29 rue Blanche 

1050 Bruxelles 








f. ice iltés familiales, particulière- 
_ ment avec son père. Un jour d'avril, 

la querelle s'envenime. D. est jeté 
hors de la maison et le père investit sa 
chambre. Il y trouve des mégots sus- 
pects, téléphone à la police qui per- 
quisitionne et constate qu'il s'agit 
bien de «joints». 


_ On le retrouve chez sa petite amie, la police 
l'emmêène et lui propose un marché: «ou tu vas 
te soigner chez le Patriarche, ou tu fais deux ans 
de prisonx. D., peu au fait des éléments de cette 
alternative, choisit «Le Patriarche», une institution 
qui se veut pour but de soigner les toxicomanes 
par des méthodes thérapeutiques douces et com- 
munautaires. D. est donc admis au centre de St 
Martin Bodeghem d'où on le transfère assez rapi- 
_dement au «Domaine de Tribaumont: dans la pro- 
vince de Liège, à l'insu de ses parents. 


On lui confisque ses documents d'identité. Très 
vite il se démoralise, les contacts avec l'extérieur 
lui sont interdits, on veut lui imposer un «sevrage» 
alors qu'il ne se sent vraiment pas toxicomane, ni 
“accrochés à aucun produit. 

Profitant d'un défaut de surveillance, D. s'évace 
et rejoint à toute allure le.-domicile de V., sa petite 
amie. Sur ces entrefaits, le Patriarche prévient les 
parents de D, de l'évasion. Les parents de V. con- 
tactent les parents de D. qui, eux, rappellent le 
Patriarche pour leur indiquer où se trouve leur fils. 








zone de non-droit 

À ce stade, le scénario dérape dans le roman 
noir. Plusieurs membres de la communauté de Tri- 
baumont viennent en voiture récupérer D. et 
l'ermmènent de force. D. disparaît dans les trap- 
pes de cette institution. Ni la police, ni le Parquet 
ne veulent s'intéresser au traitement qu'on lui 
administre. Ils font confiance. D., lui, ne parvient 
plus à renouer de contacts avec l'extérieur. Juridi- 
quement, aucune plainte en séquestration arbi- 
traire n'a de chance d'aboutir puisque les parents, 
la police et le Parquet sont à l'origine de ce «traite- 
ments st que D. est dans l'impossibilité de mani- 
fester sa volonté. 


D. reste prisonnier de ce que d'aucuns appel- 
lent une <zone de non-droits. Notre intervention 
immédiate consistera. à prendre coûte que coûte 
des nouvelles de D. et sf possible l'informer de 
ses droits, et à convaincre les parents qu'un trai- 
tement de choc en violation totale des droits de la 
personne est d'autant plus inadéquat dans un cas 
qui ne relève vraiment pas d'une toxicomanie 
dépendante d'un produit, 

Contact pris par l'intermédiaire d'un avocat avec 
le Patriarche, nous sommes informés que D. est 
allé «de son plein gré» dans un centre à Poitiers 
(en France, à quelque 600 km de Bruxelles) pour 
une semaine. ne serait cependant toujours pas 
ên possession de ses documents d'identité. 

Nous prenons contact avec le centre de Foi- 
tiers où on nous dit ne pas lé connaître, puis aux 
deux ou trois autres centres pour enfin aboutir à 
Mareuil (département du Lot, sud-ouest de la 
France) où nous pouvons parler à D. après trois 
appels. D. commence à comprendre qu'il ne ris- 
quait vraiment pas la prison pour un mégot qui se 
trouvait dans sa chambre. Nous lui conseillons de 
rentrer en Belgique par ses propres moyens car 
les personnes qui le retlennent n'ont aucun titre 
pour le garder et le faire travailler pour eux, La 
conversation est écoutée par un membre de la 
communauté qui interrompt la communication en 
nous accusant de ne pas connaître l'état déplora- 
ble de D. et de lui faire beaucoup de tort en lui 
prodiguant ce genre de conseil. 

D, s'enfuira quelques heures plus tard. 5es 
parents, informés de sa présence en France par 
la mère de V. commencent à se révolter contre le 
Patriarche qui agit à l'égard de leur fils à leur insu. 
Au momet où ils prennent la décision d'aller le 
chercher, D. s'était déjà enfui de Mareuil. Le 
Patriarche s'adresse à la police qui lance un avis 
de recherche. D. est retrouvé par les policiers Sur 
une autoroute et, malgré ses protestations, est 
ramené de force au Patriarche où il devræ attendre 
l'arrivée de ses parents. 


"A À 7? # É” A a: "a F 

pourquoi pas cayenne ? 

Ceux-ci devront se procurer des documents 
d'identité provisoires car la carte d'identité de D. 
était déjà en Espagne où on avait programmé son 
transfert pour le lendemain Pourquoi pas 
Cayenne? 

Cette affaire amène plusieurs remarques: 

-Comment se fait-il que les parquets puissent 
autoriser la police à proposer des transactions 
aussi sbusives ? Outre que la prison est loin d'être 
la suite inévitable de telles affaires, l'alternative du 


s de 18 ans et connaît , pas mal libertés no 








j entales de l'individu: n non respect 
du choix du cenire de cure, obligation de suivre 
un traitement appliqué de MAGtA identique, quel 
que soit le produit utilisé et le degré de dépen- 
dance à la «drogues, at de la liberté de 






mouvement, obligation de séjourner à l'étranger | 


sans son consentement ni information des 
parents ou du Parquet. N'est-ce pas un moyen 
très dangereux d'éviter le respect de la procé- 


dure pénale qui, malgré ses graves défauts, per- | 
met au moins à tout prévenu de faire valoir ses | 


moyens de défense... et qui, dans le cas présent 
et beaucoup d'autres, auralt abouti au pire à une 
peine beaucoup moins contraignante pour l'indi- 
vidu. 

-Les méthodes de l'association de Patriarche» 
s'apparentent en la cause à une séquestration 
arbitraire dans la mesure où cette association 
retient des personnes contre leur gré sans étre in- 
vestie d'un mandat d'uné autorité publique. En 
effet, les personnes privées agréées à cet effet 


ne peuvent retenir un individu que dans le cadre | 


d'une décision régulière de collocation. 


-Le stupéfiant rejoint le délire lorsque la police | 
française remet dans les mains du Patriarche un 
ressortissant belge qui ne demande qu'à être 


rapatrié et ne désire absolument pas rejoindre 
cette communauté thérapeutique. 

-]l est dès lors étonnant d'apprendre que cette 
institution qui fait fi d'un réspéct minimum des 
droits de la personne, qui pratique systématique- 
ment le vol des documents d'identité, soit aidée 
par des subventions de l'Etat et de la Commur- 
nauté Française. Les pouvoirs publics ne 
devraient-ils pas d'abord s'interroger sur le res- 
pect de la légalité dans l'utilisation de cette sub- 
vention? 

M. Petit, J.-L. Rongé 

Extrait de Droit des Jeunes 
FGTB Liège-Huy-Waremme 
411 place St Paul 


TOXICO : 
en prison 


Les toxicomanes sont des personnes que la 
société ne comprend pas, elle n'essaye même 
pas de savoir pourquoi un toxicomane est devenu 
toxicomane, 


4000 Liège | 








Il y a des personnes, quand ils ont un pro- 
blème, que ça soit un problème familial ou senti- 
mental, qui se suicident, qui se saoulent, d'autres 
qui cénsemmient de l'héroïne, ee la CE ‘du 
chite,. sonn 
oublier, à oublier leurs berne leurs Nisères 
leurs malheurs et leurs solitudes. 


AU furet à mesure qu'ils prennent de la drogue, 
au fur et à mesure, ils deviennent toxicomanes. 


Je voudrais savoir quel crime il y a à être toxi- 


comane. La justice belge condamne des toxico- | 


manes. Pourquoi? Les magistrats peuvent dire 
qu'ils sont dangereux. Alors les magistrats doi- 
vent envoyer les alcooliques en prison aussi, 
parce que j'ai connu des pères de famille alcooli- 


| ques, qui dépensaient tout l'argent du ménage à | 


l'alcool, au point que les enfants se sont mis à 
voler dahs les grands magasins pour vivre. 


Alors je voudrais savoir qui est mauvais, le | 
| père alcoolique ou l'enfant qui vole parce qu'il a 


faim? 
il y a encoré des gens qui sont plus dange- 


reux que les toxicomanes: ce sont les riches frau- | 


deurs du fisc. 

Prenons le cas V.D.B. qui fraude le fisc pour 
25.000.000 frs environ. Et bien, à est plus dan- 
géreux qu'un ftoxicomane, parce qu'avec 
25.000.000frs, le gouvernement pouvait payer 
et nourrir convenablement 1.300 à +.500 famil- 
les pendant un mois, par exemple les familles qui 


| sont au CPAS ou les retraites qui reçoivent leurs 
| mandats de plus en plus en retard sous prétexte 
| qu'il n'y à plus d'argent dans les caisses, que ce | 
| soient les caisses communales ou gouvernemen- 
| tales. 


Alors je voudrais demander à ces messieurs 


du gouvernement, entre un toxicomane qui a seu- | 
lement des traces de piqûre et le milliardaire qui 
vole les pauvres qui n'ont déjà rien, lequel des 


deux mérite d'être en prison? 
Je voudrais préciser une chosé, je ne suis 


pas un toxicomans et je ne me suis jamais fixé de 


ma vis, mais j' aurais pu le devenir avec tous les 
malheurs que j'ai eus dans ma vie. Jimmy 


Prison de St its 





| exprèsl). | 


ee 


Ici, & nouveau système employé envers les 
détenus, c'est le chantage. Comme je ne suis pas 
revenu de congé le 27 avril, le psychiatre m'a dit 
qu'il allait proposer au professeur De Waelle de 
me prendre au C.O.P. (Centre d'Orientation Péni- 
tentiaire). Comme je n'ai qu'une peine correction- 
nelle de trois ans plus 35 mois de conditionnelle, 
je ne vois pas la raison pour laquelle je devrais 
aller au C.O.P. et je l'ai dit au psychiatre Vanden- 
broecK. || m'a répondu que si je n'y allais pas je 


| ferais ma peine jusqu'à la fin. 


À un autre détenu, il y a déjà deux ans, il lui dit 
qu'it devait aller à Bierbeek. Bierbeek est un insti- 
tut psychiatrique où ce fameux psychiatre Van- 
denbroeck travaille aussi. Enfin, travaille! Donc il 
essaie d'y envoyer le plus de monde possible, A 
certains détenus il a dit il y a quelques années 
qu'ils ne devaient pas aller au C.O.P., après leurs 
congés, il les oblige à valler, sinon plus de congé. 


Alors ils trouvent également très amusant 
d'emmerder la famille des détenus. Voilà déjà trois 


| fois que ma grand-mère (76 ans) a dû venir ici 


pour parler à l'un ou à l’autre con de psychiatre ou 
autres emmerdeurs. Cette fois-ci encore ils veu- 
lent rernettre ça, mais ma grand-mère à enfin 
compris que ce sont des faux jetons et elle va les 
envoyer à la merde. Déjà qu'ils nous cassent les 
couilles pendant des années avec leur O.G.E., 
groupe d'assistantes, psychologues, criminelo- 
gues, etc... qui ne font que poser des questions 
archi-cons, exemple : avez-vous peur des souris? 





J'ai honte 


Mon meilleur ami est maghrébin et, 
sÈ j'avais pu choisir ma farnille, il 
serait mon frère, 





Eh bien, mon ami Abdelouahab, après s'étre fait | 


licencier de la STIS, a ouvert une entreprise de 
taxis — eh oui, il a osé! Il a actuellement cinq voi- 
tures en circulation et comme personnel cin- 
quante pour cent de Belges et cinquante pour 
cent de Rocenns (il ne l'a mème pas fait 
| vient aussi de reprendre Un garage en 
gérance (décidément, ils ont tous les droits, 
n'ést-ce pas madame….). 


Mardi dernier, nous avons rencontré M. René 


Barré qui se rendait à l'xAgglomérations. Four | 


ceux qui ne le savent pas encore, M. Barré est 
président d'une des plus importantes coopérati- 
ves de taxis de Bruxelles et de bien d'autres cho- 
ses encore. Les «Taxis Verts», pour ne pas les 
nommer {plus ou moins quatre cents voitures). 
Mon ami a fait part à ce monsieur de son désir 
d'entrer comme coopérateur dans cette société. 
Sur quoi, M. Barré, intéressé, lui répondit qu'il 
avait justement une réunion l'après-midi et qu'il 
allait arranger ça (pensez donc, la cote-pari est 
de 14.000 francs par mois, cinq voitures à 
14.000 francs = 70.000 francs). 


En fin d'après-midi, mon ami reçoit un coup de 
téléphone de M. Barré qui lui dit qu'il peut devenir 
coopérateur de la société Cotax, mais à certaines 
conditions: u’it s’engage par écrit à ne pas rou- 
ler lui-même et qu'il n'emploie pas de chauf- 
feurs maghrébins. Et il ajoute: «Vous compre- 
nez, Monsieur, je ne suis pas raciste mais 
notre clientèle...» 

Je tiens à vous dire que mon amiest né en Tuni- 
sie, qu'il est venu en Belgique il y a dix ans et que 
ce qu'il à, il l'a obtenu en travaillant jour et nuit. De 
plus, il est naturalisé belge, mais est-ce que la 
couleur de carte d'identité a le pouvoir de chan- 
ger la couleur de la peau? 

Je croyais qu'il existait une loi anti-raciste chez 
nous ? 

Jacky Stroobants 
Belge mais c'est pas exprès 
J'ai honte 


de louvain centrale 
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Chiez-vous régulièrement? Votre vie sexuelle est. 

elle satisfaisante ?, etc. Et toutes ces questions 
pourquoi? À quoi ça sert des questions pareiles? 
Sije ne sais pas chier, je vais à la pharmacie ache- 
ter un laxatif. Enfin, pour caici, pas de problèmes, 
ils ont l'art de faire chier leur monde. 


politique des anis ; 


Le 20 novembre, mon grand-père est mort. 
Comme il a été enterré le 22, jeln'aipassu aller à 
l'enterrement. Donc je demande d'aller sur son 
tombeau... Refusé. 


Quelques jours après, un moniteur de sport 
demandé un jour pour aller à l'enterrement d'un 
soi-disant membre de sa famille. Pour ça, pas de 
problèmes, c'est accepté (d'ami du directeur»). 
Ne demandez pas à ce détenu la couleur ducer- 
cueil, car i ne le sait pas. Pourtant, quelques jours 
avant, il avait été en congé, mais ici, l'un peut plus 
que l'autre. 


Autre exemple: le dimanche 25 novembre, un 
détenu me traite de fils de pute, vient dans ma 
cellule pour m'attaquer st que se passe-t-il? Rien. 
il est mis hors communauté pour 23 heures. 
Pourtant plus que la moitié de la section a été 
chez les directeurs pour qu'il quitte notre aile y 
est toujours (faut lui donner une chance qu'ils 
disent), c'est déjà sa sixième chancenun autre ne 
fait même pas un dixième et il part er transfert. 
Mais oui, lui c'est «mûôn petit Lucy malgré qu'il'fait 
im90 et c'est le chouchou des adjudanis et 
directeurs. Pourtant i-est mal vu par 90% des 
détenus et des crabes (matons): 

En plus il fait le servant et comme lui donnela 
bouffée, moi je ne la donne même pas. à mon chien 
cer j'ai trop de respect pour cétte bête, Quandon 
dit çà aux directeurs, ils rigolent et disent qu'il est 
nerveux. Lui peut ètre nerveux mais les autres 
détenus pas. 


Maintenant, que cet article plaise ou pas, je 
m'en fous, je devrai quand-même faire fin de 
peine, alors pourquoi se géner? Pour la direction 
et le ministère? Je leur fais un bras d'honneur: 

Michel Cobra 
l'anarchiste 
de Louvain Centrale 


libre 


Située 38 rue Jules Guesde à Lille, à proxi- 
mité du marché de Wazemmes (secteur semi 
piétonnier), la librairie «idée Libre» ouvre ses por- 
tes. Fruit d'un accord local entre la Fédération 
Anarchiste et la Libre Pensée, elles n'en est qu'à 
ses tout premiers pas, de nombreux travaux 
d'arnénagement restant à faire. 


Lieu de rencontre et d'échange ouvert sur 
l'ensemble de la région, «idée Libre» est une 
structure non-commerciale gérée par une 4S50- 
ciation loi 1901 (asbl française). Centre de diffu- 
sion des idées et des pratiques héritées de la tra 
dition socialiste et laïque, elle offre un large choix 
de livres, brochures et de journaux pacifistes, 








| anarchistes, syndicalistes, libre penseurs, etc” 


Des expositions ainsi qu'un service de documen- 


| tation sont en cours d'élaboration. 


Mais pour être viable, «idée Libre» a besoin 
de bras, de mobilier et d'argent. Vous pouvez la 
soutenir en écrivant à la Fédération Anarchiste, 
BP 4, 59651 Villeneuve d'Ascq (CCP:7 26940 
X Lille, chèques à l'ordre de E. Dussart): 

Permanences le dimanche de 9h à 13h, à1 
minute du marché, métro Wazemmes. 

Librairie associative «idée Libre» 
38 rue Jules Guesde 
59000 Lille - France. 
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, j'ai ‘découvert en once un 
lon He connaître, Jp: suis ses 


S 
tés et AMIE. 1 y a che eux une tendresse 
latente qui ne demande qu'à s'exprimer. Pourtant, 
cette tendresse, très peu l'ont connue, et sou 
vent, oniles laisse seuls avec leur remord ou leur 
désespoir “expier une faute qui aurait sans doute 
pu être évitée avec un peu de compréhension. 


La souffrance de la solitude, je la retrouve 
dans la correspondance. C'est d'abord la crainte, 
l'anxiété, puis au fil des jours et des semaines naît 
une amitité à laquelle on peut tout confier, sa 
faute, sa honte, ses chagrins et sa révolte aussi. 
Puis un jour renaît l'espoir d'une vie qu'on veut 
tout autre que celle qu'on a connue et que la nou- 
velle amitié née durant ce temps d'épreuve a fait 
espérer. Cet espoir, nous l'avans fait naître, il faut 
le soutenir, nous ne pouvons plus décevoir. |l faut 
s'engager à fond, prendre des risques. Ces ris- 
ques sont peu de choses devant lé bonheur que 
l'on donne. Hélas, ce bonheur, nous faut aussi le 
payer. Car pour ceux qui connaissent la Justice et 
ses rondeurs, ses magouilles. et tout le reste, ils 
ne s'étonneront pas quand je dirai que je la vomis 
pour tout le mal qu'elle fait et fera toujours. 


Aujourd'hui, puisque j'en suis à parler de réin- 
sertion individuelle où privée si ce mot convient 
mieux, laissez-moi vous raconter ce que Dame 
Justice a dans ses sacs pour favoriser le non- 
reclassement et la récidive. Un gars ayant com- 
mis une infraction fut arrêté, jugé, condamné à 
une peine qu'il a purgée. Je l'ai connu après qua- 
tre mois d'incarcération, donc au bon moment, 
c'est. à dire dans les mois où-tout prisonnier réflé- 
chit, se pose des questions sur ce que fut sa vie. 
hppelons-le D. II avait cinq ans à faire. Bagarreur, 
rouspéteur, comprenez quelle fut sa vis en tauls, 
plus souvent l& cachot que la récompense: Après 
un an, mes visites furent autorisées, car il était 
sans famille. Bien vite cetains projets furent ébau- 
chés. Puis je n'ai plus été seule à la prison, une 
jeune fille m ‘accompagnait, à laquelle D. écrivait. 
Moi, la méme, c'était bien, mais le Cœur en taule, 
c'est une boule de feu, suriout quand on a faim dé 
tendresse et de bonheur. Ma jeune amie avait une 
aussi grande gueule que moi ét cela à souvent 
tourné à la tragi-comédie. 

En décembre 82, j'ai vu ces deux jeunes 
gens $e marier en prison, et croyez-moi, Un vrai 
mariage en taule, ça vous unit, ça vous soude 
bien plus qu'en d'autres temps. Après deux con- 
gés (on a dû le reconduire à deux... Vous pensez, 





il est disponible... | 
l’autocollant des taulards 


Sur fond rouge fluo, vous le décou- 
vrez ci-dessous. Comment se le pro- 
curer? C'est très simple: vous nous 
écrivez en joignant deux timbres à 12 
Jrancs et par retour du courrier, il 
arrive avec l’année nouvelle. 
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L | vivre. sa nuit de noce deux mois après la pro- 
| messe. .). Six mois plus tard, D. était libéré, ayant 


un travail rénuméré, un bel appartement et un 
bonheur qui malgré ce qui suivra, faisait plaisir à 
VOIr. | 


En mars 84 naissait Sabina, ma filleule. Le 
bonheur était parfait. Mais voilà, je vous ai dit que 
lé Justice, quand elle voit autre chose que ce dont 
elle rêve, entre en scène. Si je vous ai raconté 
cette histoire, ce n'est pas pour en faire Un roman 
rose ou bleu. C'est pour vous décrire une vérité 
criante où bien des gars peu soutenus ou seuls 
risquent de se laisser prendre; et pour vous faire 
comprendre certaines récidives qu'on appelle 
rébellion, insultes, et même coups-à-fics-en- 
service. 

D. et sa famille habitaient à H. Or, chaque fois 
gue l'une ou l'autre chose se passait, à chaque 
acte de délinquance commis dans le quartier, D. 
était convoqué, emmerdé, questionné. Ce n'est 
pas un calme, alors |lnous disait : «J'ai dû penser à 
vous bien fort pour ne Das leur foutre mon poifg 
sur la gueule». Cela né pouvait durer. Les dernié- 
res fois, ils ont été jusqu'à le garder plus long- 
temps que nécessaire. La seule selution fut 
l'immigration et repartir à Zéro. Le courage, il leur 
en a fallu. Aujourd'hui, tout va bien, mais croyez- 
moi qu'ils ne regrettent pas la Belgique. Pour eux 


j'en suis.heureuse, mais je suis condamnée à voir 


ma petite Sabina grandir de loin. 

Voilà une lutte âpre et dure à mener pour que 
de telles situations ne se produisént plus. Quand 
on a purgé sa peine, on 4, je crois, payé sa dette 
envers la société. Ce n'est pas'à ceux qui sont en 
taule que je dois dire que cette histoire est chose 
courante, is lé savent mieux que moi. Mais cet 
exemple qui date de quelques mois fers compren- 
dre à ceux qui s'étonnent du taux de récidive, que 
toutes ne sont pas des actés de délinquance, 
mais souvent dues à la provocation policière. La 
misèré et la pauvreté viennent en deuxième rang 
seulement. Car dans les lois, chacun a le droit de 
mener une vie décente, donc à recevoir ce à quoi 
il a droit pour ne pas devoir ls prendre ailleurs. 


La lai est faite par et pour les mêmes. La 
misère que le pouvoir crée nourrit beaucoup de 
fonctionnaires, flics, ministres, petits surveillants. 
Cela fait beaucoup de monde qui vit Sur le dos de 
la misère, et à intérêt 4 ce que tout continue 
comme maintenant. Quand ça va mal pour les 
uns, d'autres mettent du beurre dans leurs épi- 
nards…. 

Avec toute mon amitié et courage à tous les 
enfermés, 


Madeleine. 
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Le 15 novembre dernier â Villeneuve 
d'Ascq (près de Lille) a eu lieu une 
opération policière qui s'est soldée 
par l'arrestation de six personnes. 
Parmi celles-ci, deux membres de la 
rédaction d’Otages, qui ont été incar- 
cérés sous l’inculpation de «recel de 
malfaiteurs». 


Quatre personnes recherchées par la police se 
trouvaient dans l'appartement de Dominique 
Lemaire, directrice de publication d'Otages. Elle a 
été présentée par la presse comme étant en fuite, 
alors mème qu'elle était présente à Toulouse aux 
«15 jours contre l'enfermements depuis le lundi 
1 2 ROVeNIÈTS, Pour des départs publics réunissant 


Larteététion a êté ere du saccage et 
de la saisie du matériel du journal. 

Cette opération policière et médiatique vise un 
journal qui soutient et participe depuis un an aux 
luttes et revendications des détenus. Il s'agit, 
après l'incarcération de là journaliste Paula Jac- 
ques et de l'écrivain Dan Franck d'un nouvel acte 
de répression et de criminalisation de la solidarité 
avec les prisonniers. Et cela après l'importante 
mobilisation de milliers de taulards en France cet 
automne contre l'isolement, pour l'amélioration 
des conditions de détention, pour briser la logique 
de l'enfermernent carcéral. 


pour tous, E su que ane shiüné énvisader 

est la libération des 42.000 détenus des prisons 

françaises. Ofages continue donc à paraître et 
demeure un outil de lutte. 

Otages 

D. Lemaire 

BP 37 

59651 Villeneuve d'Ascq Cedex 

France 
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| pour information 


deux pages qui parlent des prisons 
avec l’aide de l'émission «passe-muraille» 
tous les dimanches sur 105.5 EP dès 19h 


ous, les 


A étudier notre civilisation actuelle 
découlant de notre système politique 
actuel, nous nous apércevons que 
nous sormrnes heureux en tant que 
sujets mais non en tant qu'individus. 
La soumission au gouvernement en 
place tient bien de patriofisme, 
lobéissance passive remplace l’initia- 
tive, Un système de lois et de précep- 
tes rigides règle dans ses moindres 
détails notre vie mais sans largeur 
d'esprit ni grandeur d'âme. Ce 
système politique tue dans l'œuf 
l’idée de la liberté: les fondateurs de 
ce système se vantent d’avoir obligé 
leurs sujets, c'est-à-dire nous mêmes, 
à être heureux mais en réalité ils en: 


| font des robofs. 


Ôr, qu'est-ce que la liberté? La liberté, c'est le 
choix de pratiquer «sa facons de vivre et de laisser 


| les autres pratiquer la leur, pas d'essayer de les 


+endoctriners. 
Et l3 morale, me direz-vous! La morale c'est 


| l'ensemble des règles de vie que chacun trouve 


excellentes pour autrui et inutiles pour soi, La 
preuve, la voilà! Nous faisons partie d'un monde 
violent. Le monde est plein de massacres, de 
boucheries, de viols, de carnages, d'hécatom- 
bes. On détruit et on extermine depuis des millé- 


| naires. Mais dans «notre systèmes, on s'offusque 
| de la violence. Evidemment on admet volontiers 


qu il est parfois nécessaire qu on: ait à lâcher quel- 
rbdeur traîne dans le Het on re la police. 
Qu'on soit de «droite: ou de <gauches, on pue. 


| Les premiers sont des arrivistes qui sont fièrs 
| d'obtenir avec de l'argent ce qu'autrefois on ne 


pouvait conquérir que par sa vertu. Les seconds 


sont des ramoillls s'agalomérant en troupeaux 


pour brandir des pancartes et exiger un confort 
qu'ils n'ont pas le courage d'obtenir seuls, mais 
que leur «religion syndicale» leur a promis s'ils 
emmerdaient suffisamment les autres connards. 
Droite ou gauche, béton ou plastic, notre monde 
n'offre pas d'autres alternatives. Vous m'aviez dit 
«morale»? Ce n'est pas de la morale, c'est tout 
simplement du viol existentiel ! 


qui est le traître ? 
Il ést vrai que le gouvemement apprécie la etra- 


hison» mais méprise le traître, et devinez qui est le 
atraître». Les vrais ennemis du peuple sont ses 
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émission radio 
pas seulement 
à bruxelles 
mais égalemerntt 
dans d’autres villes 
de belgique 


contactez 
passe muraille 
bruxelles 
02/344.58.55 
fous les 
dimanches 
Soir 
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vous avez un proche en prison ? 
abonnez-le à alternative libertaire 
engagez-le à nous écrire pour nous décrire 
sa réalité carcérale. 





propres gouvernants. Ce sont dés analphabètes 
pleins de bon sens. Ils le déclarent eux-mêmes, 
Sans le savoir, lors de leurs discours politiques: et 
le «bon peuples, comment qu'il réagit? Le plus 
héroïquement du monde. Il se fabrique un présent 
confortable en bricolant l8 passé, ni plus, ni 
moins. De là à la lécheté, il n'y a qu'un pas! 

Le pouvoir, c'est-à-dire le gouvernement, est le 
principal élément de corruption de l'âme humaine. 
Peut-être me direz-vous que c'est par crainte ou 
espoir que ce <bon peuple» réagit de la sorte. Je 
vous répondrai que la crainte et l'espoir sont les 
deux claviers sur lesquels ont toujours été jouées 
les partitions des grandes symphonies gouverne- 
mentales. Four changer la mauvaise musique qui 
en résulte, il suffit d'en garder la «bonne partitions 
et de la rejouer souvent pour en oublier les 
autres. Il y a bien quelques «courageux» qui lut- 
tent contre le système actuel. Qui, mais combien 
le font avec réelle conviction? Je vous répondrai: 
très peu. 


Le «courage» est une chose dont certaines per- 
sonnes se vantent quand élles sont bien à l'aise et 
à l'abri. Les gens «courageux» n'existent pas. 
Alors, méfians-nous du «bon senss de notre gou- 
vernement qui n'est pas infaillible et pas davan- 
tage un guide. Pendant des siècles, les savants 
l'ont invoqué pour prouver que sans aucun doute 
la terre était plate! La bêtise humaine est insonda- 
ble et c'est pourquoi certains hommes politiques 
qui nous gouvernent essaient de la dissimuler par 
n'importe quel moyen. 

Il est une catégorie de gens qui sont des 
salauds! Et leur drame c'est qu'ils n'ont pas le 
courage de l'étre tout seuls. Il faut qu'ils se fas- 
sent aider. Leur devise: «plus on est de salauds, 
moins on risque»! Quoi de plus déconcertant que 
la dqustice»x pharisaïque de notre pays? Vous 
m'aviez dit vanité ? 

Jean-Marie Bille 





taule errance 
d’albert balencour 


le premier livre des éditions 22 mars 
est toujours disponible 
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Oue reste-t-il ‘aujourd’hui de la formidable 
remise en cause de la prison des années 70 ? Bri- 
gitte Robert, à travers une chronique de ces an- 
nées, dresse un bilan provisoire. La répétition n'est 
assurément pas la réponse adéquate au triomphe 
de la grisaille réformiste. Y en a-t-il une autre ? 


En 1970, une centaine de militants gauchistes sont in- 
carcérés. Raymond Marcellin est ministre de l'Intérieur ; 
la Gauche Prolétarienne est dissoute en mai, en juin le gou- 
vernement met au point la loi « anti-casseurs ». Les actions 
spectaculaires des « mao » suffisent à alimenter la rubrique 
« ÂAgitation » du journal Le Monde. Les militants empri- 
sonnés, qui ont la capacité de s'exprimer et disposent de 
soutiens extérieurs, le « Secours Rouge » en particulier, 
vont faire parler d'eux et de la prison. Le GIP (Groupe d'In- 
formation sur les Prisons) prendra Île relais. [l est créé le 
8 février 1971 à l'issue de la deuxième grève dé la faim 
dés « mao » imcarcérés, par Jean-Marie Domenach, Michel 
Foucault et Pierre Vidal-Naquet. Il sera à l'origine d'un 
nouveau type de mobilisation autour des prisons, Dans la 
foulée des révoltes de 71-72 dans les prisons, se crée ensuite 
le CAP, Comité d'Action des Prisonniers, autour de Serge 
Livrozet : d'anciens prisonniers s'affirment en tant que tels 
dans la société et fondent leur propre mouvement militant. 
La prison, massivement acceptée par le corps social au-delà 
des clivages politiques, épargnée par la critique anti-insti- 
tutionnelle de mai 68, va devenir un enjeu politique, hors 
du cercle des associations charitables, des spécialistes et 
des rubriques de faits divers. 

En ce début des années 70 qui voit l'épanouissement 
des mouvements de libération, ces mouvements se déve- 
loppent grâce à la mobilisation de l’extréme-gauche. 

Notre propos ici est de voir ce qu'ont apporté ces 
« luttes » autour des prisons et ce qu'il en reste. On verra 
que les questions soulevées il y a dix ans au travers de l'ac- 
tion du GIP sont encore celles d'aujourd'hui. 

La prison d'ordinaire paraît muette. Les murs font 
croire au silence. Les événements de la détention en fran- 
chissent rarement les portes. Sauf de façon spectaculaire 
(à l'occasion d'une évasion, de la découverte d'un écri- 
vain), ou lorsqu'il s’agit de détenus n'ayant pas le « profil 
délinquant » : c'est le cas des prisonniers politiques. Ils 
ont une assise sociale qui leur permet de se faire entendre 
à l'extérieur, Ceux qui ont eu l'expérience de la prison 
pendant la guerre feront à la libération la célèbre réforme 
« Amor », en souvenir de ce qu'ils ont vécu. 


Le texte qui suit est important. Il nous ramène aux racines du mouvement dans et c 
sons. Rappelez-vous, hier encore les prisons étaient ce monde clos, hors du social, où, 
quelques «droits communs» qui «purgeaient leur peine». 


L'après 68 a bousculé tout ça et là comme ailleurs, des gens ont pris conscience, ont déci d di 
dre leur sort en main, se sont organisés collectivement pour changer leur quotidien. C'es 
que de ces quinze années de combats que nous vous livrons. Elle est reproduite de l’excellen 
de critique d'histoire et de politique «Classes dangereuses» éditée à Paris par le Cedos. Ce re 
jeté dans le rétroviseur permettra certainement à ceux qui se sont engagés plus tard dans” 
Gers de mieux en comprendre la genèse et les développements. Eternelle nécessité d’assimil 
l'expérience de ceux qui nous ont précédés afin de ne pas répéter les mêmes erreurs, les mêmes 
mythes. Aujourd’hui fânées, des initiales comme le GIP (Groupe d ‘Information sur les Prisons - 
1971) ou le CAP (Comité d'Action des Prisonniers -1972) sont à la base de l’action qui, 
aujourd’hui encore, anime ceux qui luttent contre l’inhumanité des prisons. C'est à eux que nous “ 
envoyons cette bouteille à la mer. 
Il resterait, pour parfaire cet objectif, à écrire la même histoire immédiate sur le mouvement en Bel 
gique. Même si celui-ci, à bien des égards, se trouve inscrit en filigrane dans l’aventure française. 





Le premier principe, révélateur de ce nouvel état d'es- 
prit lié à la découverte de la prison : « La peine privative 
de liberté a pour but essentiel l'amendement et le reclasse- 
ment social du condamné ». À leur tour les militants gau- 
chistes incarcérés vont revendiquer le statut de prisonnier 
politique, revendiquer la « différence », comme le firent 
aussi les membres de FLN détenus en France pendant la 
guerre d'Algérie, mais cette fois sans oublier les « droit 
commun ». « Nous voulons que notre combat, dénonçant 
le scandaleux régime actuel des prisons, serve à tous les pri- 
sonniers ». 

L'action des militants mao aura montré aux autres dé- 
tenus les résultats auxquel pouvait aboutir une action sol. 
daire, et surtout la nécessité d'avoir un soutien extérieur, 
le CAP s'en souviendra. L'Express reconnaît « qu'ils ont 
réussi pendant quelques semaines à rallier l'opinion pu- 
blique sur la nécessité de modifier de fond en comble les 
régimes pénitentiaires ». [ls ont été les premiers « prison- 
niers politiques » à parler au nom dés autres détenus. Le 
GIP ne fera pas de distinction entre politiques et droit 
commun et donnera la parole aux prisonniers. 


Un nouveau type de mobilisation 


Le GIP va transférer des pratiques politiques sur une 
institution qui avait vécu à l'abri des regards et sur une po- 
pulation qui ignorait les pratiques collectives. Il s'agit de 
briser le silence autour de la prison, et pour cela le GIP 
appelle tous ceux « qui ont une expérience de la prison ou 
un rapport auec elle »., afin d'informer le plus largement 
possible l'opinion sur la réalité carcérale : « Nous nous pro- 
posons de faire savoir ce qu'est la prison : qui y va ; pour- 
quoi et comment on y va ; ce qui s'y passe ; ce qu'est la 
vie des prisonniers et celle, également, du personnel de sur- 


veillance ; ce que sont les bâtiments, la nourriture, l'hygiène, 


comment fonctionne le règlement intérieur, le contrôle 
médical, les ateliers ; comment on en sort et ce que c'est, 
dans notre société, d'être l’un de ceux qui en sont sortis » 
(8.2.1971). 

Au GIP se retrouvent des intellectuels, du courant 
gauchiste au courant chrétien, Michel Foucault, Daniel 
Defert, Jean-Marie Domenach, les principaux animateurs, et 
tous ceux qui se sentent concernés à divers titres par la 
prison, pour des raisons politiques, morales, religieuses, 
professionnelles. Il y a des gauchistes (« des usines aux 
prisons il s’agit d'un même combat ») et des bonnes sœurs, 
des éducateurs, visiteurs de prison, assistantes sociales, 
aumôniers, avocats, des anciens détenus également. Ils 
trouvent au GIP un lieu d'accueil et d'expression, pour 
témoigner, qui n'existait pas auparavant. (Plus tard, le 
GMP — Groupe Multiprofessionnel des Prisons — remplira 
cette fonction). Aussi un travail en commun s'élabore-til 
entre ceux de « l'extérieur » et ceux qui sont en contact 
avec « l'intérieur ». Des groupes se créent spontanément 
en province. 

Le problème de la prison n'est pas abordé par la cri- 
tique de l'idéologie du droit, ou comme lieu privilégié de 
la lutte des classes, mais dans sa matérialité. Le GIP, pour 
informer, « quand l'information est une lutte », lance im- 
mediatement une « enquéle-intolérance », annoncée lors 
de sa création : l'enquête se présente sous la forme d'un 
questionnaire, dans « la lignée des enquêtes faites au XTXe 
siècle par les ouvriers sur la condition ouvrière » : elle 


concerne de façon précise la vie quotidienne en prison : 


les visites, les lettres, les droits, la cellule, la promenade, 
la nourriture, la cantine, les loisirs, le travail, les soins mé- 
dicaux, la discipline. Les militants du GIP se retrouvent aux 
portes des prisons, avec les familles de détenus qui font la 
queue en attendant d’être admises au parloir. Le contact 
est établi, elles pourront diffuser le questionnaire, le faire 
passer aux détenus ou les interroger et indiquer les direc- 
tions d'enquête au GIP. 





Les familles des prisonniers politiques avaient signé des 


pétitions, manifesté. Pétitions, réunions, manifestations, 
le sentiment d'un intérêt commun, tout cela n'appartient 
pas à l'univers des familles des détenus « ordinaires». 
L'annonce de la suppression des colis de Noël (fin 71)"mo- 
bilisera des familles, touchées dans un des rares liens qui 
leur reste avec les détenus. Transférer des pratiques poli 
tiques sur l'institution pénitentiaire, et dans l'autre sens, 
faire passer les revendications des détenus comme des re: 
vendications comme les autres, objectif du GIP, ne peut 
se faire qu'en tenant le langage du droit et des droits. 

. Donner la parole aux prisonniers : « le GIP ne se pro- 
pose pas de parler pour les détenus des différentes prisons ; 
il se propose au contraire de leur donner la possibilité de 
parler eux-mêmes, et de dire ce qui se passe dans les pri- 
sons. ». La donner aux familles : « Nous ne voulons'étre 
que l'instrument de diffusion de ce que vous souffrez et qui 
doit cesser. C'est à vous et aux détenus de nous dire les 
scandales qui doivent être rendus publics ». Il ne s’agit 
donc pas de susciter une prise de conscience des prison 


niers et de développer pour cela une pédagogie politique, 


de parler en leur nom, mais de fournir des moyens de prise 
de parole. 

Le GIP fera du droit à l'information en prison l'un de 
ses principaux thèmes de campagne (il sera partiellement 
obtenu en juillet 1977). Mas aussi : droit aux visites, au 
courrier ; droit à l'hygiène et à la nourriture, droit à un 
salaire décent ; droit à conserver une famille. Le langage 
des droits est celui de toutes les luttes, celui de la dignité, 
il est reconnaissable par tous dans la société. Les détenus 
ont des droits. Les événements de la détention ne doivent 
pas 5e traiter d’une façon différente de ceux de l'usine, du 
quartier, etc. L'institution pénitentiaire ne doit pas conti- 
nuer à échapper aux règles et aux exigences communes: 
L'information sur la réalité carcérale passe dans la grande 
presse, pour atteindre le plus largement possible l'opinion, 
ou dans la Cause du Peuple. Les militants du GIP et du 
Secours Rouge se rendent sur les marchés, pour discuter 
directement avec les gens, afin que la prison soit aussi l'af- 
faire de la population. 

Le GIP publiera de nombreuses brochures, dont 
Enquête dans vingt prisons et les Cahiers de revendications 
des détenus, signes du travail accompli. 

Pendant l'été 71, l'attention se tourne vers les États- 
Unis. George Taken, l’un des « Soledad Brothers », est 
tué par un gardien dans la prison de San Quentin, en Éalis 
fornie. Par solidarité, les détenus de la prison d'Attica se 
barricadent dans la prison avec les surveillants en-otages: 
paper les négociations, l'assaut est donné, c'est le massa- 

: 42 morts dont 9 otages (tués par les forces de | ordre). 

“E France, un surveillant est tué par un détenu en 
juillet. En septembre, c’est l'affaire de Clairvaux. Consé- 
quences de ces événements, le ministre de la Justice décide 
la suppression des colis de Noël. Décision qui va déclencher 
une cascade de révoltes dans les prisons françaises, d'où 
sortira le CAP. 

L'extréme-gauche se mobilisera autour de ce « nou- 
veau front de [a révolution » ; les prisonniers d'Attica 
n'avaient-ils pas écrit sur les murs : « La prison est l'école 
de la révolution » ? Le Syndicat de la Magistrature s inter- 
roge : « Le prisonnier a-t-il une conscience révolution: 
naire ? ». 


L'école de la révolution 


Parmi les 37 mouvements collectifs de 1971 et les 85 
de 1972, certains frapperont l'opinion : 
— Les événements de Toul, en décembre 74, qui donneront 
lieu à la constitution d'une commission d'enquête ; le rap- 
port Schmelck soulignera l’excessive discipline et les mau- 
vaises conditions de détention, mais fera de Toul un cas 
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éaucoup plus tard, en mai 1981 (après l'élection de Mitter- 
rand, saluée avec espoir dans les prisons) et en janvier 1983 
(pour obtenir les parloirs libres promis par le Garde des 
Sceaux), une démarche collective et réfléchie, proche du 
modèle syndical. 

- Les revendications ne remettent pas en cause la justice 
ou la prison, mais demandent le plus souvent une meil- 
leure application des textes ou l'amélioration des condi- 
tions de détention : des douches plus fréquentes, du sport, 
de réels soins médicaux, la suppression de la censure, le 
droit d'avoir un tranastor, des dortoirs mieux chauffés, 
l'amélioration de la nourriture et des conditions de travail; 
une justice plus équitable dans la prison, l’abolition du 
casier. judiciaire, la mise en place d'un comité de détenus. 
On. est. loin de l'image du détenu « avant-garde de la révo- 
lution ». 

Le GIP, se faisant l'écho de ces revendications, dans 
un langage non reconnu comme politique, sera critiqué sur 
sa gauche pour « réformisme », et accusé par le Ministre 
d’être un agent subversif, de téléguider les révoltes en quel- 
que sorte. S'il y eut quelques actions imcontrôlées, le GIP 
ne lança jamais d'appels à la révolte. Les détenus avaient 
suffisamment de bonnes raisons pour agir eux-mêmes. 

L'important n'est pas que les revendications soient 
« réformistes » ou « révolutionnaires », mais que les déte- 
nus aient découvert leurs droits et les aient revendiqués 
collectivement. « Après Toul, Nancy, Melun, un nombre 
croissant de détenus prennent conscience de leur dignité 
bafouée et rentrent dans le droit en réclamant leurs droits », 
écrit Jean-Marie Domenach. 

Parallélement s'étaient créés des Groupes d'Informa- 
tion Asiles, des Groupes d'Information Santé, après que, 
derrière Sartre, des ingénieurs eurent témoigné aux côtés 
des mineurs silicosés, mettant en jeu leur pratique sociale. 

Le GIP s'adresse également aux « intellectuels spéci- 
fiques » qui ont une compétence dans le domaine pénal 
et judiciaire, qui travaillent dans et autour de l'institution 
pénitentiaire. 

«Ceux qui sont chargés de distribuer la justice, la 
santé, le savoir, l'information commencent à ressentir dans 
ce“qu'ils font eux-mêmes l'oppression d'un pouvoir poli- 
tique » (GIP). 

Dans la foulée se créeront les Groupes Multiprofession- 
nels des Prisons (GMP), à Lyon en 73 avec Axel Lochen, 
à Paris en 74 autour d'Antoine Lazarus et de Jean-Pierre 
Bagur. Ce sont des groupes au fonctionnement origmal, 
réunissant les différents intervenants dans la prison, qui 
échappent ainsi au cloisonnement, sans démarche revendi- 
catrice de type syndical. Îls ont comme objectif la circu- 
lation de l'information, à la fois à l'intérieur et à l'exté- 
rieur de la prison et la réflexion sur leurs pratiques. Véri- 
table Heu-carrefour, groupe de réflexion, ils seront, surtout 
à Paris, le lieu de passage de tous ceux qui sont concernés 
par la prison. Ils soutiendront dés l'origme les revendics- 
tions du CAP. 

Dane cette effervescence des années post-68, de nou- 
velles questions surgissent, des remises en cause s’amor- 
cent, la critique des asiles, des « institutions totalitaires » 
ayant montré la voie. Le doute apparaît dans ce qui était 
considéré comme lépitime et positif, que la parution de 
Surveiller et punir en 1975 ne fera qu'accentuer. Les tra- 
vailleurs sociaux s'interrogent sur leur rôle et leur présence 
dans l'institution pénitentiaire. Peut-on agir de l'intérieur 
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sans cautionner l'institution * Quel est le sens de l’action 
de ceux qui y travaillent, si la prison ne sert pas aussi à la 
« réinsertion » ? Comme le montre Michel Foucault, la 
critique de la prison accompagne sa naissance : elles ne di- 
minuent pas le taux de criminalité : la détention provoque 
la récidive ; la prison fabrique des délinquants. Toutes 
ces critiques datent du début du XIXe siècle. Question : 
« Le prétendu échec (de la prison) ne fait:l pas partie alors 
du fonctionnement de la prison ? ». La prison n'a pas qu'un 
rôle répressif : « Dans la mesure où elle suscite au milieu 
des autres formes une forme particulière d'illégalisme.. 
Elle dessine, isole et souligne une forme d'llégalisme qui 
semble résumer toutes les autres, mais qui permet de laisser 
dans l'ombre celles qu'on veut ou qu'on croit tolérer » 

« Depuis un siècle et demi, la prison a toujours été donnée 
comme son propre remède ; la réactivation des techniques 
pénitentiaires comme le seul moyen de réparer leur perpé- 
tuel échec ; la réalisation du projet correctif comme la seule 
méthode pour surmonter l'impossibilité de la faire passer 
dans les faits ». Les quatorge principes de la réforme 
Amor ressemblent aux sept maximes de «la bonne condi- 
tion pénitentinire » définies 150 ans plus tôt. Dans ces 
conditions, que signifie « réformer » la prison ? Fautäl 
décidément « choisir » entre l’« enfermement »et le 
« contrôle social » © Il y a un « effet » « Surveiller etpu- 
nir » qui laissera des traces. 

Pendant l'été 72, le Secours Rouge, qui était en quel- 
que sorte la « force de frappe » du GIP, la caisse de réso- 
nance des mouvements populaires de l’après-mai, s’étiole 
et va disparaître. 

À la question posée par le Syndicat de la Magistrature, 
« Le prisonnier a-t-il une conscience révolutionnaire ? », 
Serge Livrozet, sorti de Melun après 9 ans de détention, 
va répondre, en créant, avec d'autres, le CAP. 


La parole aux prisonniers 


Serge Livrozet arrive au GIP pendant l’été 72, avec le 
discours de la révolte et la volonté de créer un mouvement 
des prisonniers, de susciter une prise en charge des ex-déte- 
nus par eux-mêmes. 

Le GIP, dont le but était de donner la parole aux pri- 
sonniers, va laisser la place au CAP, qui agit dans une autre 
logique. Michel Foucault ét Daniel Defert participent aux 
premiers numéros du journal. Le numéro L paraït en dé- 
cembre 72. Ceux qui ne voudront pas suivre le CAP se re- 
trouveront dans une éphémère association (ADDD). Bientôt 
il ne restera plus que le CAP. Le nom des collaborateurs du 
journal apparaîtra au bout de quelques mois suivi de leur 
ex-numéro de matricule ; « seuls les taulards peuvent par- 
ler de la prison ». 

Né avec les révoltes qui avaient fait apparaître une so- 
lidarité active entre les détenus et dans un contexte qui fa- 
vorise les luttes des minorités, le CAP se constitue dans la 
logique de l'identité et du combat politique, voulant ras- 
sembler les détenus et les anciens détenus, les révoltés ayant 
fait apparaître une solidarité active entre les prisonniers et 
avec Pextérieur. Le CAP fait porter son analyse sur les 
causes économiques et sociales de [a délinquance, produit 
social ; 90 % des prisonniers sont d'origine ouvrière, rap- 
pelle- til. L'acte délinquant est un acte politique, conscient 
ou non. La lutte pour l'abolition de læ prison passe par un 
changement de socicté. 

Le CAP ne veut pas être une association de réinsertion, 
ni un simple organe de défense ponctuelle dés revendica- 
tions des détenus (l'interdiction du journal en détention 
empécherait de fait tout processus de représentation réelle 
des détenus dans l'établissement, tel quil peut exister au 
Canada), il veut étre un mouvement révolutionnaire dans 
une perspective anarchiste: Cette orientation repose sur 
l'idée d'une solidarité entre les détenus, sur la conscience 
d'un intérêt commun, sur une volonté d'action militante à 
la sortie de prison, alors qu'il vaut mieux essayer de le faire 
oublier à qui veut trouver un logement ou du travail une 
fois libéré. La prison réunit des gens venus d'horizons dif- 
férents, on ÿ trouve plutôt un rassemblement de destins in- 
dividuels côte-a-côte qu'un groupe conscient de lui-même. 
Son organisation vise aussi à prévenir toute action ou em- 
bryon d'expression collective. Dans ces conditions, une 
action militante des anciens détenus, pour des raisons s0- 
ciales et culturelles évidentes, ne pouvait être que rarissime, 
et le fait d'anciens détenus non « représentatifs ». D'où 
la future déception de ceux qui comptaient SUr un # MmoOU- 
vement de masse », dans la foulée des révoltes de l’après- 
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Une parole longtemps refoulée explose, la once 
succède au silence. Les « ex-prisonniers vont oser s'affirmer 
comme tels hors des murs, s’exprimer eux aussi publique- 
ment sur la prison, la justice, les causes de la délinquance, 
la société... Comment un délinquant, un coupable qui le 
restera dans l'esprit des gens même s'il a purgé sa peine, 
peut-il s'exprimer d’égal à égal avec d’«honnêtes citoyens » ? 
Les anciens détenus du CAP ne se posent plus la question, 
c'était l'étape nécessaire pour que quelque chose change. 

Le CAP devient aussi un nouvel acteur dans le monde 
judiciaire. Îl organise une contre-rentrée judiciaire en oc- 
tobre 73 avec le GMP de Lyon. En novembre, il participe 
au congrès du Syndicat de la Magistrature : un ex-prison- 
nier dialogue, parfois difficilement avec des juges, sur le 
fonctionnement de cette justice qui fera dire plus tard à 
Serge Livrozet « pourriture de justice française » au cours 
d’un proces. Quelle valeur de symbole, pour les uns, ou de 
scandale pour les autres ! 








Livrozet participe à de nombreux débats avec tous 
ceux qui le lui demandent, des lycées au Rotary Club en 
passant par les « Dossiers de l'écran ». Le CAP, « journal 
de ceux qui ne s'expriment jamais, de ceux qui pour en ap- 
peler à la population sont obligés de se suicider, de se mu- 
tiler, de faire la grève de la faim ou de se révolier », est 
solidaire des autres luttes autour des immigrés, des han- 
dicapés, des asiles. Les militants du CAP sont régulière- 
ment arrétés lorsqu'ils vendent le journal, qui dérange tout 
le monde. Les principes du CAP, « tous les prisonniers sont 
politiques » et « la prison doit être abolie », le refus de la 
peine de mort, constitueront des-motifs de rupture avec 
les mao de la Cause du Peuple, le CAP ne distinguant pas 
les « prisons populaires » des « prisons bourgeoises », et 
n’acceptant pas la guillotine « même pour Touvier ». Il 
cherche à se démarquer de tous côtés. 

On lui reproche son langage virulent. Un langage qui 
n'est pas dépourvu d'ambiguité. Le principe du CAP était 
de soutenir les détenus, quels qu'ils soient. Aussi bien Ro- 
land Agret et D. Debrielle que Mesrine où Mémé Guérini… 
Toujours cette fascination envers Les « grands truands »… 
Dans l'autre sens, les prisonniers ne sont pas plus « cons: 
cients politiquement » ni davantage « de gauche » que la 
population comparable à l'extérieur. Ils se mefieront du 
discours trop politisé du CAP. L'action collective n'appar- 
tient pas à leur univers ou à leur « culture ». Mais ils sa- 
vent qu'en cas de « coup dur » ils peuvent compter sur le 
CAP. L'action d’un Mesrine contre les OHS est révélatrice 
de ce besoin des détenus d'un « porte-parole ». 


Revendications 


Le CAP, parallèlement à son discours révolutionnaire, 
soutient in med les revendications concrètes des 
détenus pour l'amélioration des conditions de détention. 
Dés son numéro 2, il présente 11 points de revendications, 
auxquels s'ajoutera plus tard un 12ème, « la suppression de 
la garde à vue ». 

« 1. Suppression du casier judiciaire ; 

2. Suppression de l'interdiction de séjour ; 

3. Suppression de la peme de mort : 

4. Suppression de la prison à vie : 

9. Suppression de la tutelle pénale ; 

6. Suppression de la contrainte par corps ; aménagement 

des frais de justice : 

. Réorganisation du travail «n prison : 

. salaire minimum égal au SMIC, 

- sécurité sociale pour la famille, 

. Certificat de travail à la sortie, 

. généralisation de la formation professionnelle ; 

8. Droit au parloir et à la correspondance libres ; 

9. Droit à des soins médicaux et dentaires corrects : 

10. Droit de recours et de défense des détenus devant l’ad- 
ministration pénitentiaire (prétoire, libération condition- 
nelle, mesures de grâce, etc.) : 

11. Droit d'association à l'intérieur des prisons ». 

Si aujourd'hui elles apparaissent comme des revendi- 
cations ordinaires, il n’en était pas de même en janvier 73 ! 


fé 













prisonnier, 
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_ Signe qu'en dix ans, malgré l'immobilisme apparent, quel- 
que. chose a bougé. 
_ Les mouvements dans les prisons vont continuer en 73 


‘et 74 avec plus de violence, et puis c’est le drame :7 déte- 


nus sont tués à la fin de l'été 1974. 

Le CAP se fera toujours l'écho des événements en pri- 
son, la chronique des grèves de la faim, des suicides, des ré- 
voltes … 

En 1974 il mène quelques actions spectaculaires : la 
marche sur la prison de haute sécurité de Mende, le procès 
de Serge Livrozet, pour avoir crié « pourriture de Justice 
française » dans une salle d'audience. 

À la suite des émeutes est créé un Secrétariat d'Etat à 
la condition pénitentiaire, une réforme engagée, qui voit 
le jour en 1975 : libéralisation des conditions générales de 
détention et création parallelement des célèbres OHS : il 
existe désormais deux sortes de prisonniers, ceux que l'on 
« rééduque » et ceux que l’on élimine. C'est une réforme- 
charnière, accordant en partie satisfaction aux détenus, et 
préparant le terrain à « l’argument sécuritaire ». 


Essoufflement 


Après les grandes révoltes de 71-74 et les espoirs de 
mobilisation qu'elles avaient suscités, le CAP s'essouffle et 
sæ retrouve isolé. Il fait son premier bilan en octobre 76, 
dans son numéro 40. Constatant qu'il s'agissait d'une erreur 
de s'appuyer uniquement sur les prisonniers et ex-prison- 
niers (la grande majorité d'entre eux « ne pense qu'au 
moyen de sortir plus vite de tôle pour se démerder indivi- 
duellement »), il va réorienter son action vers la justice, 
et en s'appuyant sur les justiciables, « sur l'ensemble de 
ceux qui subissent l'injustice des tribunaux et de la société 
actuelle ». Une nouvelle phase s'ouvre avec le combat 
contre les OHS, symbolisé notamment par Avret, Debrielle, 
Knobelpiess qui se battent individuellement à l'intérieur, 
mais cette fois avec le relais des médias. La solidarité de 
l’« extérieur » s'exerce plus facilement envers un écrivain 
découvert en prison qu'envers les milliers de détenus sans 
visage et à « l'itinéraire » moins « intéressant ». Pour le 
CAP, soutenir ces combats individuels, c’est lutter contre 
le système des QHS. 

Si la lutte contre les QHS était parfaitement légitime, 
Sa personnalisation est à double tranchant. Des cas parti- 
culiers auxquels une réponse individuelle est apportée, 
le système s'accommode fort bien. 

Le CAP intervient davantage lors du processus judi- 
ciaire. Îl participe à sa manière aux proces de ceux qui le 
lui demandent, organisant une véritable campagne avec 
dossiers de presse, lettres aux jurés ligne d'action qui 
Sera poursuivie et développée par Jean Lapeyrie lorsqu'il 
fondera le CAP-J (J pour Justice), après la disparition du 
CAPdont.il. était l’un des piliers. 

Le CAP, dans Etswdernières années, a un discours 
moins violent et cherche davantage à élargir ses soutiens et 
à être efficace. I n'est plus dans la logique des débuts, de 
rassemblement d'un mouvement de détenus et d'anciens 
détenus. 
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En 1977, une liste du CAP se présente aux élections 
municipales, pour « faire campagne contre l'interdiction 
des droits civiques, qui avec le casier judiciaire. sont de 
véritables boulets que nous trafnons après notre sortie de 
prison ». 

Après les grandes mobilisations de l’après-68, les mou- 
vements sociaux déclinent, l'heure n'est plus au militan- 
tisme. Les restrictions des permissions de sortie en 78 an- 
noncent l'esprit de « Sécurité et liberté » qui suivra, sans 
rencontrer de trop fortes oppositions. Elle est une éclatante 
réhabilitation de la valeur exemplaire de la peine. On est 
loin de la pnison-contestée, ou du discours de la réinsertion, 
c'est plutôt la prison-punition, sans autre alibi, à valeur 
symbolique pour le corps social. Le discours de la sécurité 
tente d'établir un consensus, celui de la peur. 


Le CAP n'échappe pas au mouvement général de baisse 
du militantisme, dans un climat de plus en plus hostile ; il 
n'échappe pas aux conflits internes et aux rivalités de per- 
sonnes. L'équipe tourne sur elle-même. Le CAP va éclater. 
Premier départ de marque, Serge Livrozet, le fondateur et 
la figure de proue du mouvement, le quitte en février 80 : 
« En fondant le CAP nous avions escompté un peu naï- 
vement que l'existence particulière des prisonniers leur 
permettrait d’éprouver une solidarité à la mesure de leurs 
souffrances et de leurs épreuves. J'avais espéré autre chose, 
une grande marée d'ex-détenus place de la Concorde par 
exemple, pour protester contre les QHS, la justice, la pri- 
son, la peine de mort ». 

En avril 80, le CAP se dissout, apres un « intérim » de 
D. Belafond qui plus tard, avec « Prisons »,renouera avec 
un ton très virulent qui avait disparu. 

Le CAPJ animé par Jean Lapeyrie lui succèdera sur 
des bases nouvelles, en agissant dès l'entrée dans le pro- 
cessus judiciaire, ayant constaté qu'il était trop tard après 
pour se « battre », et illusoire de faire un mouvement de 
« masse » d'anciens détenus. 


Du frisson au scandale 


Le CAP a disparu, mais avec lui les prisonniers, popu- 
lation non votante, objets d'une condamnation morale et 
d’une exclusion sociale, ont été représentés, reconnus, el 
ont pu affirmer leurs droits face à l'opinion. Quelles que 


soient les critiques, il avait une éclatante valeur de symbole. 


En 74, le Syndicat de la Magistrature pouvait écrire : « Il 
y a quelques années, l'existence du GIP faisait passer dans 
les palais, qui pourtant en avaient connu d'autres, un fris- 
son précurseur de catastrophes. Celle du CAP est volontiers 
considérée comme encore plus scandaleuse ». On mesure 
le chemin parcouru... S'il n'existe plus de lieu spécifique 
d'expression des prisonniers, leur discours et celui d'autres 
intervenants dans le processus judiciaire se sont rejoints, 
faisant apparaître, une dizaine d'années après la création 
d’un mouvement de prisonniers, une même conception de 
la prison et des changements nécessaires. À preuve la créa- 
tion de la COSYPE (Coordination Syndicale Pénale}, qui 
regroupe 9 syndicats et associations en 198]. Selon un 
schéma classique, des revendications marginales ont été 
reprises en compte par les « acteurs institutionnels ». Cer- 
tains des 12 points de revendication du CAP sont entrés 
dans les faits. La circulaire de janvier 83 sur les parloirs 
libres répond ainsi au numéro 8 de la liste du CAP de 
1972. 

Si le GIP et Le CAP ont disparu, une telle mobilisation 
n'étant compréhensible que replacée dans le contexte post- 
68, leurs questions ou leurs revendications ont fait tache 
d'huile dans les milieux concernés, sinon dans l'opinion. 

L'impression est d'ailleurs quil n'y a guère de renou- 
vellement depuis ; l'arrivée de la gauche au pouvoir ne sent- 
ble pas avoir bouleversé les choses, si l'on en croit le collo- 
que du GMP organisé en février 82 (« les résistances au 
changement et aux idées nouvelles »). Même impression 
lors du colloque de la Cosype en novembre 82, au thème 
tout aussi révélateur : « Prisons : quels changements ? ». 
Sous-entendu : « aucun », malgré la volonté réformatrice 
du gouvernement. Les questions et les dénonciations à ce 
colloque étaient celles d'il y a dix ans ; à nouveau étaient 
dénoncées les conditions de détention, l'arbitraire, et les 
syndicats de surveillants « le lobby pénitentiaire » décrit 
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par la Cosype, rendus responsables, le monolithisme de Pad" 
ministration pénitentiaire et l’influence du «sentiment 
d'insécurité » sur les discours électoraux. Dudéja-wu, 
déjà entendu. Il y a toujours autant de prisonniers et de 
prévenus en prison. « Après le 10 maï, les prisons restent 
les prisons », tirait Libération. Depuis 150 ans aussi: Faut-il 
encore poser la question de la prison et de sa réforme, pro: 
blème né avec elle et qui aboutit toujours à la mémeim: 
passe ? Ou bien faut-il changer de perspective, ne plus s'in- 
terroger sur la prison mais sur la justice, premier maillon 
de la chaîne ? Chercher à agir en amont, à l'entrée dans 
le processus judiciaire avec cette queslion : comment/faire, 
pour changer la prison, l'améliorer et en faire autre chose, 
mais pour éviter qu'elle se remplisse ? Les réponses ne fleu- 
rissent pas. Citons une idée qui permet d'aller plus radica- 
lement dans cette direction : la décriminalisation ; Louk 
Hulsman va plus loin encore en proposant l'abolition du 
système pénal allant de pair avec une régulation des conflits 
au niveau local, sans passage systématique par l'appareil 
judiciaire. Une réponse qui appelle d’autres questions 


Réformisme et syndicalisation 


En attendant, on peut dire que depuis dix ans, les 
conditions de détention se sont améliorées. Cela a toujours 
été l'unique réponse institutionnelle et le seul aspect sur 
lequel il était possible de sensibiliser l'opinion et la presse, 
en dehors des faits divers et des aventures de Papillon: 
C'est nécessaire et cela ne change rien sur le fond. Cette 
amélioration a permis de rattraper en partie le retard sur 
les autres pays et de réduire le décalage entre les condi 
tions de vie à l’intérieur et à l'extérieur ; un trop grand 
décalage favorise les révoltes. Le cycle est sans fin. 

Malgré limmobilisme apparent (dans la prison), un 
faisceau de signes convergents pour la première fois et donc 
encourageants, sont apparus depuis le 10 maï : 

. tout d'abord la volonté politique, avec la suppression de 

la peine de mort et des QHS, l'installation prévue, au moins 
dans le texte, de parloirs libres, le developpement des 

pemes de substitution, le projet de tribunal d'exécution 

des peines, mais avec les limites qui tiennent avec la struc- 

ture de l'administration pénitentiaire, et à l'échec devant 

le vrai problème : éviter le remplissage des prisons ; 

.la convergence d'analyse et d'action des différents inter- 
venants dans le monde pénitentiaire et judiciaire, symbo: 
lisé par la Cosype ; 

.les fissures dans le « lobby pénitentiaire » : la CGT-Pe: 
nitentiaire, qui appelait déjà à voter Giscard en 1974; a été 
exclue de la CGT ; affaire à suivre. Un changement dansla 
prison passe aussi par Les surveillants ; 

.Papparition de nouveaux acteurs locaux, non spécialistes 
de la délinquance avec le Conseil National de Prévention, 
qui ouvre des perspectives d'action au niveau municipal; 
. l'attitude des détenus qui, depuis mai 61 ont surpris par 


le sérieux et l'auto-discipline des mouvements collectifs 


qui ont salué l'événement. On n'avait pas vu cela depuis 
des années. Avec des perspectives qui s'ouvraient, les déte- 
nus sont allés dans le sens de la réforme, prenant le ministre 
de la Justice comme interlocuteur. Des plates-formes de re: 
vendications, des motions ont été élaborées, des comités, 
des sections créés, surtout dans les maisons d'arrêt. Les 
revendications étaient limitées à ce qu'il était légalement 
possible d'obtenir, dans une démarche de type syndical: 
On a observé des mouvements de même nature pour l'ab- 
tention des parloirs libres. L'administration pénitentiaire 
oppose toujours un refus total à la moindre reconnaissance 
d’une expression collective des détenus, elle refuse toujours 
le droit d'association. Face à une administration péniten- 
tiaire aussi structurée, il est impossible vour les détenuside 
se constituer durablement comme force collective. Etail 
y a toujours le problème du rapport avec l'« extérieur +. 
Il serait temps que la prison s ’ouvre sur l'extérieur et que 
partis politiques, représentants syndicaux, inspecteurs du 
travail, etc. y entrent, es-qualité. Encore faudraitil qu'ils 
le veuillent, acceptant par là de considérer les détenus 
comme des « citoyens » et des « travailleurs »... Etul serait 
temps enfin, de compter avec les prisonniers® 


Brigitte ROBERT 
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__encore à nos “exigences mais Si nOUS 


| sommes néophytes, nous souhaitons 
er le stade de la feuille de chou 





Hélas, nous n'en sommes pas 
encore là. «Intempéries» est né parce 
que nous en avions assez de Ces rap- 
ports autoritaires, de cette contrainte 
de pensée et d'action. Aussi 
voudrions-nOous devenir unñ Organe 
d'expression pour lycéens el autres 
afin d'avoir le loisir d’enfin dire nos 
Opinions. 


Dans la même ligne (imaginons), 
changeons les relations avec les profs 
et éliminons l'étiquette d'élève sensé 


fermer sa gueule, En bref, nous sou- 


haïtons avoir l'impact nécessaire qui 
permettra de nous étendre (pas sur la 
moquette). 


Vous qui voulez participer à certe 
ébauche d'expression, vous qui vou- 
driez travailler dans un esprit liber- 
faire, écrivez-nous. Hélène 

Adresses de Contact: 
| s Hélène Collet 
3da, rue des Fabriques 

1000 Bruxelles 
+ Luis Vergara 
14 rue du Grand Serment, bte. 20 
1000 Bruxelles 
Tél. 512.28.95 
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Santé 








| interrogations, refléter vos envois, publier vos let- À je Guns nos prochaines éditions. La quasi-totalité des articles est écrite par 


Voilà comment nous sommes: nous 


| aimons quand les choses rebondis- 
| sent! Déjà nous avions créé les fiches 
| Question Santé, éditées pour vous 
. donner des conseils pratiques dans le | 


” domnaine de la santé. 





Très vite, nous nous sommes aperçus que ces 
fiches suscitaient chez vous une foule d'interro- 
gations nouvelles: des questions sur l'ensemble 
du système de soins de santé, sur le prix des 
médicaments, sur le traitement de votre 
médecin. bref, sur vos droits de consommateur 
de soins. 


Les fiches ne suffisaient donc pas! Le journal | 


Question Santé voudrait répondre à toutes ces 


| tres! Nous n'allons pas pour autant jouer le jeu du 


| «bons consommateur contre le, 


«Mauvais» 
système médical: ce journal parlera aussi bien du 
patient casse-pied qui né veut pas sortir d'une 
consultation sans une prescription de vitamines 


que du médecin qui acceptée de prescrire-des 


L médicaments inutiles. 


Nous mentionnerons autant les découvertes de 
médicaments importants que la commercialisation 


| de produits dont l'efficacité est douteuse. 


Ce journal lance un défi: celui de se passer du 
«tout noirs et du «tout blancs et d'inventer la cou- 


1 leur. Nous pensons que le public et les médecins 


| an à partir de 1985. L'abonnement annuel coûte | 


peuvent travailler ensemble. Pour nous, le patient 
n'est pas un client ni le médecin un vendeur, La 
collaboration peut donc commencer, les choses 
peuvent rebondir. Pour la transparence dans le 
monde mystérieux de la santé! 


Au Sommaire du premier numéro de Question 
Santé: Médicaments: des notices plus claires, 


| des pubs moins bidon!, inédit: une prescription à 





la loupe!, Des dentiers à prix discount? Ma 


| stress-carte est tout noire | 


Ce nouveau magazine paraîtra quatre fois par 
200 francs. 
72 rue du Viaduc 


1050 Bruxelles | 





ailleurs 


| Ailleurs, comment est-ce! ? Comment 
| femmes et hommes s’organisent-ils 


pour travailler, aimer, habiter, se 
nourrir, parler à la fois ensemble et 
séparés ? 


Des ethnalogues nous découvrent, sous les 
réseaux du quotidien, la ligne qui départage 
l'espace réel et symbolique entre les sexes dans 


| d'autres sociétés que la nôtre. Et elles franchis- 
sent cette ligne pour découvrir, derrière le monde 


des hommes qui fait habituellement écran, le 


| monde méconnu sinon inconnu des femmes. 


L'Africaine, l'indienne: pour l'Européenne, des À | 
points de rencontre plutôt que des points de com- À 


paraison. 
Les Cahiers du GAIF viennent de publier un 
recueil de textes qui font référence sur un sujet 


Cahiers du Gr | 
29 rue Blanche | 
1050 Bruxelles 
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| encore peu exploré. Et qui déplacent la perspec- | Je versé dès ce jour 


| tive ethnologique. 


1 Abonnement aux Cahiers du GRIF (quatre 
| numéros): 1.000 FB 






«Alternative Libertaire» mensuel est édité par le Collectif de l'asbl 22 Mars. 
Ce n'est le journal d'aucun groupe, parti ou organisation. C’est un média 
qui, hors des vérités toutes faites des idéologies, se veut espace de réflexion et 
de discussion sur la réalité de la Belgique de 1985. Ici, pas de «bonne parole» 
à précher, simplement le reflet de nos, de vos préoccupations, parfois, sou- 
vent contradictoires. Ne vous étorinez pas si l’un ou l’autre texte vous choque, 


| vous contrarie, VOUS agace même, «Alternative Libertaire» se veut journal de 


débais… Et si vous n'êtes pas d'accord avec l’une ou l'autre parole, si vous 
voulez exprimer un avis différent, écrivez-nous, publiez-vous... Vous vous 


des lecteurs, des abonnés. Ne cherchez pas ici la cohérence d’un discours 
achevé, entrez dans sa dynamique anti-autoritaire, «Alternative Libertaire» 
est à l’image de nos vies et de nos pensées. En éternelle évolution ! Alors, 
parileipez avec nous à celle aventure, écrivez, dessinez, photographiez, 
abonnez-vous. 


Parallèlement à son travail d’imprimerie alternative, l'asbl 22 Mars existe 
depuis peu sous forme de maison d'édition. À ce jour deux livres publiés. Un 
troisième en préparation sur les nouvelles coopératives: «La Scène Alterna- 
five», mais ça c'est déjà une autre histoire, rendez-vous en mars 85... 


Blberti Baencour 
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_ Taule Errance 
d’Albert Balencour 


150 pages k 15 x 20 cm 

Préface de Michel Cheval 

300 francs y compris frais de port 

au cornpte 001-1632181-38 

Un document indispensable à Ceux qui veu- 

lent rnieux connaître l'envers des murs de nos 

prisons, Un réquisitoire sans faille puisé dans 

le quotidien d'un des 6.500 détenus perma- 
nents des geûles belges, 





de Jules Brunin 


300 pages * 15 x 20 cm 

Présenté par Guido Van Damme 
350 francs y compris frais de port 
au compte 001-1632181-38 


les Brent 


Après «L ‘Enfer des Gosses», Jules Brunin 
persiste et signe. Sa cible n’a pas changé: la 
bêtise et l’inhumanité d’une justice qui place 
les enfants dans des müini-prisons... Tout y 
passe: directeurs de homes, juges de la jeu- 





nesse, avocats marrons, Entre 1952 et 
1983, les enfants placés sont passés de 12,000 
à à 41. 000... 
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francs au compte 001-1632181-38 des Editions asbl 22 Mars 
Veuillez m'envoyer par retour du courrier .…. ex. de Taule Errance d’Albert Balencour et 


…. €X. de L’Injure de Jules Brunin, à l'adresse ci-jointe: ses 














